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M E S S A G E

du Conseil fédéral à l'Assemblée fédérale
concernant

le projet d'arrêté fédéral relatif à l'initiative populaire
sur la participation et à un contreprojet

(art. 34ter, 1er al., let. b bis est.)

(Du 22 août 1973)

Monsieur le.Président, Mesdames et Messieurs,

Nous avons l'honneur de vous soumettre un message rela-

tif à l'initiative populaire sur là participation ainsi qu'à

un contreprojet.

1 INTRODUCTION

Le 25 août 1971, l'Union syndicale suisse, la Confédé-

ration des syndicats chrétiens et l'Association suisse des

salariés évangëliques ont déposé une initiative populaire

munie de 102 052 signatures valables et intitulée "initiati-

ve sur la participation" (FF 1971 II 778). Elle demande

qu'une nouvelle disposition, l'article 34ter 1er alinéa,

lettre b , soit insérée dans la constitution fédérale,

1973 - 616
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11 Texte de l'initiative populaire

L'initiative populaire a la teneur suivante:

La Confédération a le droit de légiférer:

b 3 sur la participation des travailleurs et
de leurs organisations aux décisions dans
les entreprises et administrations.

L'initiative comprend une clause de retrait.

Du point de vue rédactionnel, il convient de relever

que le terme allemand de "Mitbestimmung" a été traduit par

"participation aux décisions" en français et par "parteci-

pazione alle decisioni" en italien, ce qui correspond en

fait au terme allemand de "Mitentscheidung". Cette différen-

ce s'explique du fait que la. codécision constitue le degré

le plus élevé de participation et comprend logiquement aussi

le droit à l'information et le droit de consultation. De

plus, le terme "Betrieb" n'a pas été traduit dans les ver-

sions française et italienne, probablement a cause des dif-

ficultés de traduction . Toutefois, vu que les mots "entre-

prise" et "imprese" constituent des termes généraux qui com-

prennent le "Betrieb" (exploitation ou établissement), il

est également possible de renoncer à une correction dans ce

sans En revanche, les points suivants du texte italien de

l'initiative doivent faire l'objet d'une modification. La

première phrase de l'article 34 r a la teneur suivante:

"La Confederazione ha il diritto di emanare disposizioni".

A la piace de "emanare disposizioni", le texte italien de

l'initiative emploie le terme "legiferare", ce qui n'est

pas correct, l'introduction ne pouvant être libellée diffé-

remment pour une seule lettre. De plus, la phrase de la let-

tre b bis doit commencer par "sulla partecipazione" et non

*) Dans le présent message, nous avons traduit le mot "Be-
trieb" par "établissement".
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par "in materia di ..." pour des raisons d'uniformité. Notons

enfin que le texte allemand de l'initiative fait foi.

12 Résumé du message

Comme la participation constitue un problème d'une gran-

de portée politique, il a été indispensable de donner certai-

nes explications. Un premier chapitre traite du développement

de l'idée de la participation dans l'histoire économique et

sociale tant à l'étranger qu'en Suisse. Il ressort de ce cha-

pitre que l'idee de la participation est née au siècle passé.

Les divergences au sujet de la participation furent cependant

essentiellement d'ordre théorique pendant longtemps. Sur le

plan politiques l'idée de la participation n'a véritablement

percé qu'après la seconde guerre mondiale et ceci avant tout

dans les pays de l'Europe occidentale, en République fédéra-

le d'Allemagne notamment. Dans un autre chapitre, il est ques-

tion de l'ëtat de la participation dans quelques pays. Cette

étude comparative permet de constater que, eu égard aux ca-

ractéristiques nationales, le problème se pose différemment

d'un pays à l'autre.

En ce qui concerne l'état de la participation en Suisse,

il n'existait pas jusqu'ici de données actuelles et représen-

tatives. Nous avons donné mandat à l'Office fédéral de l'in-

dustrie, des arts et métiers et du travail de procéder à une

enquête, en collaboration avec un institut d'études du mar-

ché, afin de connaître les conditions prévalant dans l'écono-

mie privée. Cette enquête a permis de constater que, si on

considère la participation dans ses trois degrés, elle joue

un rôle non négligeable dans notre économie. Il convient ce-

pendant de souligner que l'on rencontre le plus souvent le

droit à l'information et le droit de consultation et que la

codécision est rare. Le même office a mené une enquête ana-
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logue sur l'état de la participation dans les cantons et les

grandes villes. Pour l'administration generale et les régies

de la Confédération, l'Office fédéral du personnel a fait un

rapport. En outre, des recherches ont établi dans quelle me-

sure certaines formes de participation figuraient dans la

législation et les conventions collectives de travail.

Un chapitre important est consacré aux résultats de la

procédure de consultation menée par le Département fédéral

de l'Economie publique auprès des cantons, de l'Union des

villes suisses, de l'Association des communes suisses, des

partis politiques et des organisations faîtières de l'écono-

mie. La majorité des cantons refusent la participation en

tant que droit du personnel de prendre des décisions au sein

de l'administration publique. Les milieux de l'économie pri-

vée s'opposent surtout à la codécision au niveau de l'entre-

prise, ainsi qu'à la désignation dans les conseils d'adminis-

tration de représentants syndicaux provenant de l'extérieur.

Parmi les adversaires de l'initiative, le nombre des parti-

sans d'un contreprojet est à peu près égal au nombre de ceux

qui le refusent. Si l'on soupèse les voix, on constate cepen-

dant que la balance penche en faveur d'un contreprojet.

Compte tenu des différents éléments d'appréciation, nous

exposons, dans un dernier chapitre, les motifs qui nous in-

citent à recommander le rejet de l'initiative sur la partici-

pation. Nous donnons en même temps des explications sur le

contreprojet que nous proposons d'opposer à l'initiative. Il

a la teneur suivante:

La Confédération a le droit de légiférer:

b sur une participation appropriée des travailleurs,
qui sauvegarde les possibilités de fonctionnement
et une gestion économique de l'entreprise.
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Contrairement au texte de l'initiative, le contreprojet

ne mentionne pas les "organisationations" et 1'"administration".

La participation doit être appropriée, c'est-à-dire qu'elle

doit tenir compte de la personnalité du travailleur, de la

taille de l'entreprise et des caractéristiques nationales.

La clause sauvegardant les possibilités de fonctionnement

signifie que la participation ne doit pas perturber le pro-

cessus de décision au sein de l'entreprise. Par gestion éco-

nomique de l'entreprise, il faut comprendre une direction

conçue selon des principes économiques et axée sur le prin-

cipe de la rentabilité. La rentabilité intéresse d'ailleurs

tout autant le travailleur, puisqu'elle garantît la satis-

faction de ses besoins.

13 Terminologie

Pour qu'une discussion objective puisse avoir lieu, il

est indispensable de donner quelques explications sur les

termes employés. Il ne s'agit pas de s'arrêter à des défini-

tions scientifiques mais d'énoncer clairement ce qu'il faut

entendre par certains mots. Pour les auteurs de l'initiative,

le mot de "participation" constitue un terme général. Il doit

couvrir toutes les variantes de la participation directe et

indirecte des travailleurs ou de leurs organisations à l'é-

laboration des décisions dans les entreprises et les adminis-

trations .

Suivant le degré, on distingue trois formes de partici-

pation qui sont, en règle générale, les suivantes: le droit

à l'information, le droit d'être consulté et le droit de co-

dëcision. Le droit à l'information donne au travailleur le

droit d'être renseigné sur les faits qui, de son point de

vue, sont déterminants pour l'entreprise. L'information peut

également avoir lieu lorsque la décision a déjà été prise.
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A un échelon au-dessus se situe le droit d'être consulte qui

permet au travailleur de se faire entendre et de participer

aux discussions avant que l'employeur n'ait pris une décision.

Le droit d'être consulté comprend aussi le droit de proposi-

tion et le droit de réclamation. Le droit de codëcision, qui

constitue l'échelon le plus élevé, donne le droit au travail-

leur de participer directement à la prise de décisions dans

ses différentes phases. Le droit de codëcision présuppose)

en règle générale, qu'il existe un organe de décision collé-

gial. A ce propos, il convient de mentionner les termes "mi-

noritaire", "paritaire" et "majoritaire" qui caractérisent

la codëcision. Ils indiquent l'importance, par rapport aux

autres membres, du nombre des travailleurs représentés au

sein des organes collégiaux appelés à prendre des décisions.

Une distinction est également faite entre la participa-

tion au sein de l'entreprise et celle qui s'exerce en dehors

de l'entreprise. La participation au sein de l'entreprise

implique que les travailleurs d'une entreprise déterminée

peuvent collaborer aux décisions qui expriment la volonté de

cette entreprise. La participation en dehors de l'entreprise

est en revanche exercée par des représentants d'organisations

étrangères à l'entreprise,- mais auxquelles sont affiliés en

règle générale une partie des travailleurs de l'entreprise ou

des entreprises concernées.

La participation est concevable sur divers plans. Elle

peut s'exercer au niveau du poste de travail, de l'établis-

sement ou de l'entreprise dans son ensemble.

Pour ce qui touche le champ d'application quant au fond,

la participation peut se rapporter à des questions de person-

nel et à des questions sociales et économiques. Les questions

de personnel concernent, par exemple, l'engagement, la rétri-

bution, la mutation, le perfectionnement professionnel, la

promotion et le licenciement de travailleurs; les questions
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sociales englobent l'assistance au personnel et les oeuvres

sociales, la prévention des accidents, l'hygiène du travail,

etc., alors que les questions économiques portent notamment

sur la production3 les prix, la gestion financière, les in-

vestissements et la politique générale de l'entreprise.

La participation peut se fonder sur une base legale ou

contractuelle.
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2 L'ORIGINE DE L'IDEE DE LA PARTICIPATION ET SON EVOLUTION

21 Généralités

Le problème de la participation ne peut être bien com-

pris que dans le "contexte de l'histoire économique et socia-

le dans son ensemble, notamment au cours des deux derniers

siècles.

L'idée de la participation semble avoir germé durant la

période située entre la seconde paix de Paris de 1815 et le

début de la révolution de mars 181*8, période connue en Allé- '

magne sous la désignation d'"Avant-mars" (Vormärz) et, en
Suisse, sous celle de "Restauration". Malgré l'image trompeu-

se d'une paix presque totale, cette période a été caractéri-

sée par une fermentation politique sous-jacente et des ten-

sions sociales naissantes. Les rapports de l'homme avec les

institutions traditionnelles de l'Etat et de l'économie é-

.taient en train de se transformer profondément, encore que

ce phénomène ne se manifestât pas partout. Le Siècle des lu-

mières et la Révolution française avaient donné à l'homme une

nouvelle optique de la vie qui se traduisit souvent par une
révolte contre des insti tut i ors étatiques figées, héritées

pour la plupart de temps révolus. Pendant ces décennies de

la première moitié du 19e siècle, l'industrialisation de

l'Europe occidentale, avec des décalages d'un pays à l'autre,

avait commencé sur une grande échelle. Il en résulta de nou-

veaux phénomènes d'une large portée historique, économique et

sociale. Mentionnons par exemple le problème du prolétariat

dans les fabriques, accompagné de l'appauvrissement de cou-

ches entières de la population (paupérisme), ainsi que le pro-

cessus de dëpersonnalisation des relations entre l'employeur
et le travailleur que Marx, a qualifié d'"aliénation".



237

Avant même que l'industrialisation eût pris des propor-

tions notables en Allemagne, on commença sur le plan intellec-

tuel à discuter de problèmes qui s'y rattachaient. L'Angle-

terre et la France offraient .à ce sujet suffisamment d'exem-

ples pratiques. Il est significatif que les traductions d'au-

teurs anglais et français aient prédomine dans la littératu-

re sociale de l'Allemagne jusqu'au début des années trente

du siècle passé. Aux yeux de tous les sociologues allemands

de cette époque, à commencer par Hegel (1770-1831) et Marx

(1818-1883), les conditions qui régnaient dans l'industrie

en Angleterre et en France constituaient l'exemple même de

la misère du prolétariat. Il est frappant de constater que

le terme "association", dont le sens aujourd'hui n'est pas

compréhensible sans plus, apparaît alors dans de nombreux

ouvrages. L'"association" est considérée comme un moyen pro-

pre à combattre le.manque de travail industriel et la pauvre-

té des masses. On entendait par là la réunion volontaire d'ou-

vriers et d'artisans en vue de fonder des caisses de secours

et des sociétés de bienfaisance ainsi que des entreprises à

but lucratif gérées en coopération ("association" destinée

à la production).

Dans le cadre de ces idées d'"association", Franz von

Baader (1763-1835) fut le premier à faire en Allemagne des

propositions concrètes en vue d'un droit de participation

des ouvriers sur le plan économique. Il revendiqua en leur

faveur le droit d'exposer leurs opinions dans les parlements,

les-assemblées des Etats et les parlements des "Länder" ain-

si qu'un droit de représentation dans les organes exécutifs

inférieurs et moyens du gouvernement et dans les sous-pré-

fectures des districts et provinces. Il demanda en outre la

création d'un conseil régional spécial des ouvriers et des

pauvres composé d'ouvriers et de représentants du clergé.

Une autre proposition concernant la représentation des



238

intérêts des ouvriers fut présentée en relation avec le pro-

blème général du "paupérisme". Immanuel Wohlwill (1799-181*7)

en est l'auteur. Il tenta de démontrer que l'inégalité de la

fortune ne constitue pas une "oonditio sine qua non" de la

société bourgeoise. A son avis, la pauvreté ne procède pas

d'un destin immuable, mais de causes dont les hommes sont

eux-mêmes responsables, et qu'ils peuvent parfaitement cor-

riger ou éliminer. L'Etat ne devrait pas tolérer l'injustice

criante par le fait de laquelle le bénéfice issu du travail

revient uniquement à l'employeur. C'est pourquoi les rapports

entre les ouvriers et leurs employeurs devraient être soumis .

à la surveillance des pouvoirs publics. Wohlwill demandait

par conséquent la constitution d'une autorité mixte d'arbi-

trage formée de délégués compétents et intègres des employeurs

et des ouvriers, à laquelle les pouvoirs publics (levaient

adjoindre un certain nombre de personnes capables et dignes

d'estime appelées à défendre les principes généraux du droit

et à concilier des intérêts divergents.

A partir des idées de Wohlwill et de celles du mathéma-

ticien de Cambridge Charles Babbage (1792-1871) sur.la "so-

ciété coopérative" (plus tard, Karl Marx cite également ce .

terme à plusieurs reprises), Robert von Mohl (1799-1875) se

prononça en 1835 sur le problème de la participation des ou-

vriers au sujet de questions économiques et relatives à l'en-

treprise. Dans l'évolution historique du concept de la parti-

cipation, le fait suivant a une importance particulière:

dans ses analyses des influences qu'exerçaient les grandes

fabriques sur de nombreux ouvriers dans les domaines écono-

mique, moral et intellectuel, ainsi que sur leur statut poli-

tique, Mohl place au premier rang des effets préjudiciables

l'état de dépendance de l'ouvrier, c'est-à-dire sa déperson-

nalisation. Il dit à ce propos: "S'il ne veut pas mourir de

faim avec les siens, il doit travailler dans une fabrique;
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les machines q.ui appartiennent à un tiers constituent une

partie importante de sa personnalité". Il montre en outre

comment la faillite d'un fabricant, par exemple, entraîne

inéluctablement l'ouvrier dans l'abîme, alors qu'un artisan

reste, maître de son destin jusqu'à un certain point. Le ga-

gne-pain de l'ouvrier de fabrique dépend de l'intelligence

et du bon vouloir de son employeur. L'ouvrier ne peut guère

s'opposer, ni activement ni passivement, aux exigences injus-

tes du patron. Les conditions financières lui font défaut.

En tant que nouvelle forme d'organisation sociale, Mohl pro-

pose une "association" ouverte aux "fabricants de toute ca-

tégorie". Ce nouvel organisme devrait avoir pour objectif

d'équilibrer les intérêts divergents des capitalistes, des

chefs d'entreprise et des ouvriers. Pour atteindre ce but mo-

tivé par des considérations d'ordre moral, l'ouvrier devrait

participer non seulement à la possession du capital et aux

profits qui en résultent, mais aussi aux activités de l'en-

treprise et à ses bénéfices.

Dans cet ordre d'idies, Mohl mentionne plusieurs fois le

besoin d'une représentation ouvrière autonome. Lors de l'é-

tablissement du bénéfice net, le chef d'entreprise doit réu-

nir une délégation des ouvriers et leur permettre de consul-

ter ses livres de comptes. Cette délégation devrait pouvoir

comprendre des personnes étrangères à l'entreprise. Mohl fut

ainsi le premier à suggérer la constitution d'une sorte de

comité ouvrier. Ces comités ne seraient composes que d'ou-

vriers élus par les ouvriers. La participation aux bénéfices

serait échelonnée d'après les salaires, revêtant ainsi le

caractère d'une prime annuelle distribuée à tous les ouvriers

de la fabrique. Apparemment, Mohl entendait conférer à ces

organes des fonctions de contrôle fiduciaire au sens d'un

droit de consultation en matière de gestion. Il n'était tou-

tefois pas question de limiter radicalement l'autonomie du
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chef d'entreprise, par exemple en accordant aux comités ou-

vriers un pouvoir de décision lors de la fixation des béné-

fices.

Au nombre de ses adversaires, il y avait Franz Joseph

Ritter von Buss (1803-1878), qui rejetait les idées de Molli

concernant la participation aux bénéfices par le truchement

des comités ouvriers. En lieu et place, il recommanda d'at-

ténuer par un renouveau d'esprit chrétien les effets de la

dépendance économique sur le corps et l'âme de l'ouvrier.

Il admettait comme possible la création d'une "association"

entre le chef d'entreprise et ses ouvriers. C'est ainsi que

prit naissance l'idée d'une "fabrique chrétienne", qui demeu-

ra vivante durant des décennies dans le mouvement social ca-

tholique.

En France aussi, la participation aux bénéfices fut

l'objet de discussions animées et a même été mise à l'épreu-

ve. C'est ainsi qu'en 1848 Michel Chevalier parlait de cer-

taines formes de participation aux bénéfices déjà pratiquées,

en particulier dans certaines compagnies de chemins de fer

où chauffeurs et machinistes touchaient, en tant que part au

bénéfice, une prime calculée en fonction de la quantité de

houille économisée. Chevalier pensait qu'il fallait accorder

aux ouvriers des possibilités de contrôler le montant du bé-

néfice.

L'Autrichien Johannes Alois Perthaler (1816-1862) déve-

loppa de manière autonome le système proposé- par Mohl, à sa-

voir une représentation des ouvriers dans le cadre d'une par-

ticipation aux bénéfices. Pour la première fois, il reporta

sur le comité ouvrier l'accent qui avait été placé auparavant

sur la participation aux bénéfices. Se référant expressément

à Mohl, Perthaler reprit ses idées sur les comités ouvriers,

lesquels, à côté de leur fonction en matière de participation

aux bénéfices, auraient dû être appelés à assumer l'adminis-
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tration des caisses d'épargne dans les fabriques. Allant au-

delà des pensées de Molli, il liait également ces comités ou-

vriers à l'idée d'une communauté d'entreprise. Il fut ainsi

le premier sociologue à demander une restructuration des rap-

ports entre employeurs et travailleurs dans le sens d'une as-

sociation au sein de l'entreprise. Même s'il n'a pas mis en

cause la priorité revenant au chef d'entreprise, le fait de

souligner la communauté dans l'entreprise industrielle était

quelque chose de fondamentalement nouveau.

Jusqu'au début des années quarante du siècle passé, les

discussions sur la participation n'arrivaient que rarement à

la connaissance d'un large public. Les programmes sociaux

étaient plutôt débattus au sein de cercles restreints et en-

tre spécialistes.

Par suite d'une suppression temporaire de la censure de

la presse dans les années quarante, cet état de choses chan-

gea peu à peu en Allemagne. L'éclosion du radicalisme poli-

tique et social, les débuts des partis et la création d'as-

sociations d'ouvriers et d'artisans remontent à cette époque.

La plus importante de ces associations ëtait l'Union centra-

le berlinoise pour le bien des classes ouvrières ("Berliner

Zentralverein für das Wohl der arbeitenden Klassen"). (C'était

l'union faîtière des réseaux dl'associationss provinciales, de

districts, et locales. L'objectif suprême de ces associations

était de promouvoir l'amélioration du bien-être économique

et moral des classes laborieuses. Les tâches particulières

des associations locales étaient les suivantes: création de

caisses d'épargne, de primes, d'assistance en cas de maladie

et de décès, de secours et de retraite; fondation d'écoles

visant à donner une instruction complémentaire aux enfants

des ouvriers de fabrique; création de garderies d'enfants;

diffusion de connaissances d'intérêt commun par des écrite

et des conférences; collaboration active des ouvriers de
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fabrique et des artisans à la gestion des oeuvres sociales.

Selon leur composition et la région où elles avaient leur

siège, ces associations locales virent les libéraux, les ra-

dicaux, les socialistes ou les communistes dominer dans leur

direction. Si, par la suite, la plupart des associations n'at-

teignirent pas leur objectif, cela tenait principalement aux

étroites limites que les statuts fixaient à l'activité des

travailleurs. L'action des travailleurs en leur sein se bor-

nait, en général, à élire le comité et à en approuver les

rapports. Cela donna lieu à des plaintes amères de la part

des ouvriers et conduisit finalement à éliminer les obstacles

existants de manière à assurer un plein développement de l'U-

nion centrale. C'est ainsi que, par une revision des statuts,

il fut prévu pour la première fois que les associations pari-

taires d'usine devaient également intervenir dans le domaine

de l'organisation interne de l'entreprise. Elles devaient

avoir le droit d'établir des prescriptions sur l'ordre inté-

rieur dans la fabrique, de veiller à -l'observation des con-

trats d'engagement, de surveiller l'emploi des jeunes gens

et des apprentis et de s'employer à ce que le bon renom des

produits de l'entreprise ne soit pas compromis par une fabri-

cation déloyale.

Mais avant que la revision des statuts de l'Union cen-

trale pût être menée à bonne fin, le gouvernement prussien,

sous la pression des artisans, avait fait entrevoir une modi-

fication de la réglementation industrielle (Gewerbeordnung)

de 1845 et la promulgation d'un décret-loi sur l'institution

de conseils professionnels, rendant ainsi sans objet la re-

vision en cours. Le projet portant revision de la réglemen-

tation industrielle, qui fut déposé en 1848 par une minoriti

parlementaire devant l'Assemb'lée nationale à Francfort-sur-

le-Main, prévoyait l'institution d'un comité de fabrique dans

chaque fabrique. Ledit comité devait se composer des repré-

sentants élus de chaque groupe indépendant d'ouvriers de fa-
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brique, d'un contremaître de chaque groupe également élu par

les ouvriers, de l'employeur ou de son suppléant. Par la sui-

te, ce ne fut toutefois que sur une base volontaire que l'ins-

titution du comité ouvrier se répandit peu à peu grâce à des

chefs d'entreprise progressistes.

La loi de 1891 sur la protection des ouvriers apporta

une réglementation légale de ces comités ouvriers facultatifs;

des mesures légales plus étendues ne furent d'abord prises que

dans les mines,. où cela s'imposait en raison des dangers ac-

crus de l'exploitation. La loi générale de-1892 sur les mines

dans les Etats prussiens prescrivait que la réglementation du

travail dans les mines devait être édictée par l'employeur en

collaboration avec la représentation des ouvriers, marquant

ainsi un premier pas sur la voie d'un droit de codécision lé-

galement reconnu. Des comités ouvriers obligatoires furent in-

troduits dans les grandes entreprises minières par la légis-

lation minière autrichienne en 1896, bavaroise en 1900 et

prussienne en 1909« Le développement ultérieur d'une légis-

lation appropriée a été freiné par la position prédominante

du chef d'entreprise. Celui-ci faisait dériver de son droit

à la propriété des moyens de production un "droit d'être maî-

tre chez lui", assorti d'un devoir d'assistance purement fa-

cultatif envers le personnel. Dans de telles conditions, les

législations mentionnées n'ont pas réussi à promouvoir sen-

siblement le développement des comités ouvriers établis sur

une base volontaire. Avant la première Guerre mondiale, des

comités ouvriers facultatifs n'existaient que dans à peu près

dix pour cent des entreprises occupant plus de vingt travail-

leurs .

Le véritable tournant en faveur de l'idée de la parti-

cipation des travailleurs au sein de l'entreprise se produi-

sit pendant ou immédiatement après la première Guerre mondia-

le. Les syndicats prirent une part essentielle à cette évo-
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lution. Formulée au "Congres ouvrier international" de 1889,

à Paris, la revendication tendant à introduire la journée de

huit heures et la proclamation du 1er mai comme jour férié

des ouvriers donnèrent de l'essor au mouvement syndical. L'i-

dée de l'organisation et de la reconnaissance des syndicats

sur une base nationale et internationale gagna constamment du

terrain. Une fois reconnus, les syndicats purent concentrer

leur action sur les revendications nationales parmi lesquel-

les figurait - bien que sous une forme modifiée - la parti-

cipation.

A cet égard, il convient de mentionner avant tout le

mouvement en faveur des conseils d'entreprise qui, après

avoir d'abord manifeste des tendances révolutionnaires, se

diclara ensuite partisan d'un droit de participation. Malgré

la participation des conseils d'entreprise à l'examen de

questions économiques et techniques de la direction, et en

dépit de droits de contrôle sur le plan financier et de la

délégation de représentants au conseil de surveillance des •

sociétés anonymes, ce mouvement.-ne mettait pas essentielle-

ment en cause la nature autocratique de l'entreprise. Des lois
*

de ce genre sur les conseils d'entreprise furent édictées en

Allemagne, en Autriche et en Tchécoslovaquie.

En Angleterre prirent naissanf.f? les "Whitley-Councils"

en tant qu'organes de consultation non politiques au sein des

entreprises. De bonne heure, les syndicats de ce pays étaient

devenus, comparativement à d'autres pays de l'Europe occiden-

tale, de puissantes organisations (trade unions). En raison

de leur pragmatismea trait typique de la politique britanni-

"que, les syndicats n'avaient pas manifesté d'intérêt parti-

culier à l'égard de la participation dans l'entreprise consi-

dérée sous l'angle dogmatique et ils s'étaient bornés, pour

l'essentiel, à revendiquer la reconnaissance de leurs hommes

de confiance (shop stewards) dans les entreprises.
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Aux Etats-Unis, les premières traces d'une participa- '

tion dans l'entreprise - comparable seulement jusqu'à un

certain point à notre conception européenne actuelle -

peuvent être décelées autour de 1900. Avant la première

Guerre mondiale déjà, sous l'influence de John Leith, une

tendance à réformer l'entreprise d'après le modèle de la

constitution démocratique de l'Etat ("fédéral" ou "indus-

trial democracy") s'était dessinée. Après 1918, on cons-

tate une extension considérable des "works councils" et

des "shop committees" qui s'occupaient principalement de

questions de bienfaisance, du règlement des différends,

d'hygiène et de prévention des accidents ainsi que de

l'aménagement technique de l'entreprise.

En France aussi, où Léon Harmel, au-delà de Ta "cor-

poration ouvrière chrétienne" pratiquée dans sa propre

filature de laine, avait exercé son influence pour faire

reconnaître les ouvriers en tant que facteur économique

à égalité de droits, les "comités ouvriers" firent quel-

ques progrès pendant la guerre et l'après-guerre. On en

vint à réglementer la participation aux bénéfices par une

loi du 26 avril 1917 sur les sociétés anonymes à partici-

pation ouvrière encore en vigueur aujourd'hui.

En Allemagne, la première Guerre mondiale entraîna

d'abord le régime du travail obligatoire auquel furent pra-

tiquement soumises toutes les couches de la population.

Avec cette obligation de droit public devaient aller de

pair des droits correspondants. La loi de 1916 sur le ser-

vice auxiliaire prescrivait la création de comités d'ou-

vriers et d'employés dans toutes les entreprises fournis-

sant des services auxiliaires et occupant plus de cinquante

Feuille fédérale. 125" année. Vol. II.
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personnes. En outre, les syndicats furent pour la première

fois reconnus légalement comme représentants des travail-

leurs. Il incombait aux comités d'ouvriers et d'employés

de communiquer à l'employeur les suggestions, désirs et

réclamations des travailleurs concernant les installations

de l'entreprise, les salaires et d'autres questions rela-

tives aux rapports de service. En cas de litige, on pouvait

"recourir à une commission de conciliation. L'immédiat après-

guerre vit naître la "Communauté centrale allemande des em-

ployeurs et travailleurs de l'industrie et de l'artisanat".

Cette, communauté prévoyait une large participation paritai-

re des travailleurs sur le plan de l'entreprise et en de-

hors de celle-ci, mais elle fut dissoute en 1924 déjà.

Sous la République de Weimar, la participation dans l'en-

treprise fut d'abord réglementée par 1'ordonnance du 23

décembre 1919 qui prescrivait la création de comités ou-

vrier.s. Mais peu de temps après, cette ordonnance fut rem-

placée par la loi du 4 février 1920 sur les conseils d'en-

treprise.

Les tâches des conseils d'entreprise - c'est ainsi

qu'on dénomma depuis lors les représentations des ouvriers -

étaient de deux ordres d'après la loi sur ces conseils. D'u-

ne part, elles consistaient à défendre les intérêts économi-

ques des travailleurs face à l'employeur, à aplanir les dif-

férends, à contribuer à la prévention des accidents, aux

mesures d'hygilne et à la gestion des oeuvres de bienfai-

sance dans l'entreprise ainsi qu'à veiller au respect des

accords tarifaires. D'autre part, les conseils d'entrepri-

se avaient l'obligation de soutenir la direction de l'en-

treprise dans ses efforts en vue de maintenir la qualité
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des produits et des procédés de fabrication et de collaborer

à l'introduction de nouvelles méthodes de travail. Dans le

cadre de ces tâches, les conseils d'entreprise avaient di-

vers droits de participation, en particulier un droit à

l'information sur la marche de l'entreprise ainsi que sur

les développements touchant aux conditions de travail. En

revanche, ils n'avaient un pouvoir de codëcision proprement

dit que dans le cadre des questions mentionnées en premier

lieu, à savoir celles qui concernaient les rapports de ser-

vice. Ils étaient notamment compétents en matière de con-

vention d'entreprise portant sur la réglementation du tra-

vail et les prescriptions de service dans le cadre d'ac-

cords tarifaires en vigueur; lorsqu'une entente ne pouvait

intervenir, ils devaient s'adresser à la commission de con-

ciliation ou à un office de conciliation désigne d'un com-

mun accord. En outre, les conseils d'entreprise avaient,

dans les sociétés de capitaux, un droit indirect de codé-

cision, mais la portée pratique en était réduite.

Une influence durable sur l'évolution de l'idée de la

participation a été exercée par la doctrine sociale catholi-

que. Elle a pris une forme plus concrète dans l'encyclique

"Quadragesime anno" du Pape Pie XI, en 1931, qui a été pu-

bliée quarante ans après l'encyclique "Herum novarum". Tout

en rejetant le capitalisme financier et un libéralisme écono-

mique poussé à l'extrême, elle considère aussi le socialisme

comme une doctrine incompatible avec l'enseignement chrétien.

Pour dëprolétariser la classe ouvrière, elle préconise non

seulement une rémunération équitable, mais aussi une partici-

pation à la propriété et aux bénéfices de l'entreprise. L'or-

dre social doit être un ordre corporatif dans lequel les per-

sonnes sont intégrées' d'après leur fonction sociale. L'ency-

clique né propose aucun plan détaillé de réforme. Elle se
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borne à mettre en évidence les principes et les généralités,

laissant aux organisations chrétiennes de chaque pays le soin

de trouver les formes de réalisation correspondant aux diver-

ses conditions pratiques. Elle permet ainsi une adaptation à

la situation régnant dans les différents pays. Cette souples-

se lui paraît devoir assurer de meilleurs résultats que des

prescriptions obligatoires et rigides. La corporation, au

sein de laquelle sont groupés les employeurs et travailleurs

d'une même profession, occupe une place, centrale dans cet

ordre social chrétien.

Pour récapituler, on peut dire que l'idée de la parti-

cipation a pris sa source dans les efforts déployés en vue

de combattre le "paupérisme" et la "dëpersonnalisation" du

travailleur face à l'employeur. La doctrine marxiste n'a

elle-même que peu contribué au développement de cette idée,

car elle reposait plutôt sur le concept de la lutte des clas-

ses et, partant, de l'antagonisme entre le capital et le tra-

vail. C'est pourquoi elle visait principalement à la prise de

possession des entreprises par la classe ouvrière. La doctri-

ne sociale chrétienne a tenti de contrecarrer cette idéologie

en propageant l'idée de la communauté professionnelle et, par

conséquent, de la "participation" des travailleurs au sein

d'un ordre corporatif. Depuis peu, les syndicats de diverses

obédiences semblent tendre vers un compromis.

Si l'on considère l'histoire de la participation dans

son ensemble, on constate qu'elle a été conditionnée et in-

fluencée par des courants et des facteurs très variés. On

sera en. particulier frappé par les évolutions divergentes

qui se sont produites dans les divers pays et se sont reflé-

tées dans leur législation. En l'occurrence, c'est sans con-

teste en Allemagne - abstraction faite d'une césure pendant

la domination du national-socialisme - que se situe le cen-

tre de gravité de l'idée de la participation, tant sous
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l'angle de la pénétration dogmatique que de la réalisation

politique et de la réglementation juridique. Cela ressort

notamment de l'évolution de la participation en République

fédérale d'Allemagne depuis la fin de la seconde Guerre mon-
diale.

22 ' L'évolution en Suisse de l'idée de la participation

En Suisse également, l'évolution de l'idée de la parti-

cipation est étroitement liée à l'industrialisation..A la fin

du 18e siècle déjà, la Suisse faisait partie des pays les

plus industrialisés du continent européen. S'il est vrai qu'en

principe les mêmes problèmes qu'à l'étranger sont apparus
.dans le cadre de l'évolution de notre politique sociale, les
discussions et tensions ont cependant été moins fortes dans

notre pays.

Au point de vue humain et juridique, les rapports entre

employeurs et travailleurs ont été étroits durant la période

pré-industrielle. Ils revêtaient un caractère patriarcal très
prononcé. Il en fut ainsi pendant longtemps dans de nombreu-

ses petites entreprises de l'artisanat, du commerce de dé-
tail, de l'agriculture et de l'économie domestique, où de
telles relations subsistent en partie à l'heure actuelle. Les
rapports de service dans les manufactures et, dès le 19e siè-

cle, dans les fabriques, se fondaient sur des bases tout à

fait différentes. Le sentiment de solidarité faisait ici dé-

faut. Les rapports entre employeurs et travailleurs ne revê-

taient aucune forme traditionnelle. La "firme" prit un carac-

tère de plus en plus anonyme, même dans le cas où une fabri-

que était la propriété d'une personne. La majorité des fabri-

ques se trouvaient à la campagne, alors que les banques et

lea sociétés d'assurances, qui employaient aussi une main-

d'oeuvre importante, s'installèrent dans les villes. Au cours
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du 19e siècle, on vit naître, entre autres, les grandes en-

treprises de l'hôtellerie et de la restauration qui se carac-

térisaient par un personnel tris disparate et soumis à de

fortes mutations.

Les nouvelles entreprises posèrent à maints égards aux

travailleurs des problèmes spéciaux; il en est notamment ain-

si pour les fabriques avec leur longue durée du travail et

leurs installations et méthodes de travail parfois malsaines.

Cette situation n'a toutefois pas suscite une collaboration

plus étroite entre les employeurs et les travailleurs pour

résoudre ces problêmes. Le travailleur n'était en général

pas encore considéré comme un partenaire égal en droits.

Les syndicats, en tant qu'organe.s de la formation de la

volonté et porte-parole des travail l euts, apparurent relati-

vement tard, encore que les premières traces d'organisations

professionnelles de travailleurs remontent aux années trente

du siècle passé. Ce retard s'explique par le fait que les

droits et institutions démocratiques se développèrent de bon-

ne heure. L'école primaire et l'obligation générale d'accom-

plir du service militaire ont agi à 1'encontre d'une sépara-

tion des couches sociales avec le résultat que les conflits

sociaux ont revêtu des formes considérablement plus modérées

qu'ailleurs. L'"Internationale" créée à Londres en 1864 par

Marx et Engels a néanmoins suscité, également dans le mou-

vement ouvrier suisse, un esprit marqué par la lutte des

classes. Dans la seconde moitié du 19e siècle, le parti so-

cial-démocrate nouvellement fondé visait essentiellement à

une réorganisation des bases économiques et sociales. Il a-

vait été précédé"par la Société du Orütli, dont le premier

objectif était d'élever le niveau de l'instruction populaire.

C'est à son initiative qu'est due la fondation, en 1873, de

l'Union ouvrière, à laquelle n'appartenaient pas seulement

des syndicats, mais aussi des partis politiques, des organi-
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sations professionnelles et des sociétés de secours ainsi que

des caisses de maladie. Dirigée par Hermann Greulich, elle

disposait d'un secrétariat permanent. Mais c'est seulement

lors de la dissolution de l'Union ouvrière en 1880 et de la

constitution de l'Union.syndicale suisse que le pas décisif

a été accompli pour la concentration des associations syndi-

cales sur le plan national. En 1899 furent également fondes

des syndicats chrétiens qui se réunirent, en 1907, pour for-

mer la Confédération des syndicats chrétiens-sociaux'de la

Suisse (devenue aujourd'hui la Confédération des syndicats

chrétiens de la Suisse). La même année vit la création de la

Caisse évangëlique d'assistance sociale, transformée en 1920

en une organisation syndicale (l'actuelle Association suisse

des salariés évangéliques). En 1919 enfin eut lieu lafonda-

tion de l'Union suisse des syndicats autonomes, de sorte que

notre pays compte aujourd'hui quatre organisations syndicales

faîtières qui accusent toutefois de grandes différences de

taille.

Des solutions aux problèmes soulevés par là protection

des travailleurs ont d'abord été recherchées sur le plan lé-

gal. Des dispositions étatiques sur la"protection des tra-

vailleurs furent édictées, qui faisaient suite à la codifi-

cation - peu poussée - du droit sur le contrat de travail

dans les législations cantonales. La Suisse a suivi ici

l'exemple d'autres pays industriels, en particulier celui

de la Grande-Bretagne. Les lois cantonales sur les fabriques -

virent le jour et furent relayées en 1877 par la loi fédé-

rale sur les fabriques. La Confédération élabora ensuite les

lois sur la responsabilité civile qui préparèrent la voie à

l'assurance obligatoire eh cas d'accidents. Ces lois ne pré-

voyaient cependant encore aucune participation des travail-

leurs sur des questions intéressant la profession ou l'en-

treprise.. Seul l'article 8, 2e alinéa, de la loi de 1877 sur

les fabriques constituait, jusqu'à un certain point, une ex-

ception. En effet, il prévoyait qu'avant l'approbation du
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règlement de fabrique élaboré par le propriétaire de l'entre-

prise, les ouvriers devaient avoir la possibilité d'émettre

leur opinion sur les dispositions qui les concernaient.

Le code des obligations de 188l, dans ses dispositions

sur le contrat de travail, ne mettait pas encore le travail-

leur et l'employeur sur un pied d'égalité. 11 est toutefois

important de relever qu'il contenait déjà une réglementation

du droit des sociétés coopératives de même qu'une réglemen-

tation du droit des associations qui, si réduite qu'elle fût,

encourageait le développement de ces dernières. Au cours des

décennies suivantes, des accords collectifs sur les rapports

de service furent peu à peu conclus. Cependant, ils ne fu-

rent ancrés dans notre droit que par le code revisé des o-

bligations de 1911, qui introduisit la notion de "contrat

collectif de travail".

A l'expansion économique qui a suivi la guerre franco-

allemande a succède, durant les années quatre-vingts du siè-

cle passé, une dépression qui a touché aussi bien l'artisa-

nat que l'agriculture. Quelques branches de l'industrie, par

exemple la broderie et l'industrie horlogère, ont également

été affecté.es. Les travailleurs ont été les premières vic-

times de cette crise. Il est dès lors compréhensible que ces

années aient vu naître l'idée d'associations professionnel-

les qui seraient appelées à régler les aspects économiques

aussi bien que sociaux de leur branche professionnelle.

L'Association centrale de l'industrie de la broderie de la

Suisse orientale et du Vorarlberg, fondée en 1885, suivait

cette voie. Cette communauté professionnelle, souvent quali-

fiée d'exemplaire, a toutefois du être dissoute après pres-

que sept ans d'activité dans une période de marasme économi-

que.

En Suisse romande également, la crise de 1887 a provoqué,

tant parmi les employeurs que du côté des travailleurs de



253

l'industrie horlogère, diverses manifestations au cours des-

quelles l'institution obligatoire de syndicats fut réclamée

pour ce secteur économique.

L'idée de la corporation professionnelle a rencontré un

large écho avant tout dans les milieux de 1 l'artisanat,où l'onn

estimait que l'extension de la législation fédérale sur les

fabriques à l'artisanat et à la petite industrie avait dépas-

sé les limites admissibles. Pour tenir compte de la diversi-

té des situations et des besoins, les milieux intéressés de-

mandèrent que le législateur se bornât à poser certaines nor-

mes en laissant aux corporations professionnelles le soin de

les appliquer. Ils estimaient nécessaire de créer des orga-
nes légaux communs (chambres coopératives), composés de délé-

gués des employeurs et des travailleurs en nombre égal, pour
"conclure notamment des accords sur les salaires et le règle-

ment d'atelier ainsi que pour sauvegarder de maniere juste

et équitable les droits et obligations réciproques.

La Société suisse des arts et métiers (appelée aujourd'

hui Union suisse des arts et métiers) .a également exigé, à

l'occasion de son assemblée des délégués du 16 juin 1889,
l'institution de corporations professionnelles d'employeurs

et de travailleurs qui, sous la surveillance de l'Etat, se-

raient appelées à élaborer les dispositions nécessaires sur
leur organisation et à délibérer conjointement sur des ques-

tions d'intérêt commun. Les accords approuvés par la majori-

té tant des employeurs que des travailleurs d'une association

devaient avoir force obligatoire dans l'arrondissement de la

corporation et bénéficier de la protection légale des corpo-

rations professionnelles et des chambres coopératives. Par

la suite, l'assemblée des délégués, réunie le 12 juin 1892,
établit une série de principes à suivre pour la réglementa-

tion légale des coopératives professionnelles et des cham-

bres coopératives.
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II est très intéressant de constater que les travail-

leurs ont entrepris des efforts semblables. Lore de l'assem-

blée des délégués de l'Union ouvrière suisse qui se tint le

7 avril 1890 (Congrès ouvrier suisse), le conseiller aux E-

tats Cornaz et le secrétaire-ouvrier Greulich exposèrent

leurs thèses sur les corporations professionnelles. Sur quoi,

le Congrès réclama une revision partielle de la constitution

fédérale en vue de prévoir, entre autres choses, la"création

de corporations professionnelles obligatoires, nettement

distinctes des organisations d'ouvriers et de patrons, qui

auraient à résoudre des problèmes communs à toute la corpo-

ration. Le 3 avril 1893, le Congrès ouvrier approuva un cer-

tain nombre de thèses développées par le conseiller national

Favon.

Les efforts des associations ont également rencontré un

écho dans les Chambres fédérales (FF 1892 V 72.1 s.) et ont

été discutis lors de l'introduction de l'article constitu-

tionnel sur les arts et métiers (art. 34ter cst.). Le 17 juin

1889 déjà, le Conseil des Etats a adopte un postulat Cornaz.

Ce postulat invitait le Conseil fédéral à examiner le pro-

blème des associations professionnelles obligatoires dans son

ensemble, et de manière plus particulière la question de sa-

voir s'il ne fallait pas inclure dans la loi sur les fabri-

ques une disposition autorisant les cantons à créer des asso-

ciations professionnelles obligatoires pour les besoins de

certaines industries. Dans son message aux chambres fédérales

du 3 juin 1891, le Conseil .fédéral déclara que l'objectif

visé par le postulat ne pouvait pas être atteint par un addi-

tif apporté à la loi sur les fabriques, mais impliquait

une revision de la constitution (FF 1891 III 421). Le 17

juin 1892, le Conseil national n'estima toutefois plus né-

cessaire d'accepter une motion Favon qui tendait à compléter

l'article 31 de la constitution fédérale par une disposition
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sur les associations professionnelles. Peu de temps avant, le

Conseil des Etats avait en effet invite le Conseil fédéral à

examiner s'il y avait lieu d'envisager une revision de la dis-

position constitutionnelle précitée. L'article constitution-

nel qui devait servir de base à la réalisation de divers ef-

forts dans le domaine des arts et métiers (art. 34 r est.)

fut cependant rejeté lors de la votation populaire du 4 mars

1891*. La faible participation au scrutin permet de conclure

que de larges milieux ne s'intéressaient guère à l'idée de

l'association professionnelle ou y étaient même hostiles.

Pour le peuple, cette idée était peut-être trop imprégnée de

notions corporatives. A cette époque, les conceptions les

plus récentes visaient sans doute plutôt à une séparation des

classes qu'à une solidarité entre employeurs et travailleurs

ancrée dans la tradition. Toutefois, la réalité était déjà

quelque peu éloignée de ces conceptions. D'autre part, les

temps n'étaient apparemment pas encore mûrs pour mettre sur

pied une nouvelle forme d'étroite collaboration faisant abs-

traction des oppositions entre employeur et travailleur.

Au cours des décennies précédant la première Guerre mon-
diale, les organisations politiques et économiques ont été

très occupées par les discussions concernant la loi sur l'as-

surance en cas de maladie et d'accidents, le code civil suis-
se, la:révision du code des obligations et de la loi sur les

fabriques. Soit directement, soit indirectement, ces lois

étaient à maints égards d'une importance essentielle pour lés

questions de participation. Le code civil de 1907 réglemen-

tait, maintenant, de manière plus détaillée que ne l'avait

fait le code des obligations de 188l, le droit des associa-

tions en tant que fondement du système complexe des unions

professionnelles. La loi de 1911 sur l'assurance en cas de

maladie et d'accidents transforma les caisses privées de ma-

ladie en organismes-reconnus d'assurance-maladie; elle créa

en outre, en tant qu'institution de l'assurance obligatoire
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contre les accidents, la Caisse nationale suisse d'assurance

en cas d'accidents dont le conseil d'administration fut com-

pose selon le "système tripartite" (12 représentants des as-

surés, 12 représentants des entreprises et 8 représentants

de la Confédération). L'innovation la plus importante fut

introduite par le code des obligations de 1911 (révisé-); il

s'agissait -de la réglementation de la convention collective

de travail, qui se limitait cependant à quelques dispositions

seulement. L'initiative prise par le législateur suisse dans

ce secteur nouveau de la politique économique et sociale fut

très bien accueillie à l'étranger. La discussion de la loi

au sein du Parlement montra d'emblée l'importance que cette

innovation allait revêtir pour l'avenir. Des dispositions

permettant d'étendre le champ d'application des conventions

collectives de travail furent également envisagées, mais on

y renonça. La loi sur les fabriques de 1914/1919, dont la

revision avait déjà été entreprise durant la période d'avant-

guerre, introduisit pour la premure fois des organes pari-

taires, à savoir la commission des fabriques et la commission

des ateliers. Elle contenait également certaines bases en vue

d'une participation des travailleurs dans les fabriques et

garantissait aux ouvriers de fabrique le droit de participer

à la gestion de caisses dans la mesure où ils versaient des

cotisations.

Durant la période précédant immédiatement la première

Guerre mondiale, on assista à une seconde tentative en vue

de l'adoption d'un article constitutionnel sur les arts et

métiers. Cette tentative aboutit. La création d'associations

professionnelles, qui avait auparavant fait l'objet de si nom-

breuses, discussions , fut toutefois écartée. Le peuple et les

cantons adoptèrent, le 5 juillet 1908, l'article. 34 er de la

constitution fédérale qui autorise la Confédération à élabo-

rer des dispositions uniformes dans le domaine dea" arts et

métiers. Comme on le sait, cette disposition a servi de base
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à la plupart des dispositions de politique économique prises

par la Confédération jusqu'à l'adoption, en 1947, des nou-

veaux articles économiques.

Avant la premiere Guerre mondiale, on avait créé dans

les entreprises les premières commissions ouvrières et com-

missions du personnel. Certaines de ces institutions remon-

tent d'ailleurs aux années septante. En 1905, le conseiller

national Sulzer-Ziegler, qui avait déjà créé en 1890 une com-

mission ouvrière dans les établissements Sulzer à Winterthour,

présenta la motion suivante concernant le personnel de l'ad-

ministration fédérale:

Le Conseil fédéral est invité à présenter aux chambres
fédérales un rapport sur le point de savoir s'il n'y
a pas lieu de constituer des comités dont les membres
seraient choisis dans le personnel des divers dicas-
tères de l'administration federale et des chemins de
fer fédéraux et qui auraient pour tâche de soumettre
aux autorités supérieures aussi bien les demandes et
desiderata d'un caractère général concernant le ser-
vice que les plaintes ou desiderata des divers em-
ployés.

La motion fut adoptée. Par la suite, la conception fon-

damentale de la motion fut largement réalisée dans l'admi-

nistration fédérale. Il convient de rappeler à ce propos la

commission ouvrière des ateliers militaires et celle des

Chemins de fer fédéraux, les commissions du personnel char-

gées d'examiner des questions techniques (il s'agit de deux

commissions instituées en 1911 et 1913), les représentations

du personnel chargées de traiter les affaires concernant le

personnel (1923), les commissions du personnel de l'adminis-

tration des douanes (1919) et la commission du personnel des

Chemins de fer fédéraux suisses (1919).

La première Guerre mondiale, avec ses répercussions so-

ciales, entraîna de nouveaux progrès dans la voie de l'enten-

te collective entre employeurs et travailleurs. A la fin de
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la guerre, on assista pour la première fois, sous l'influen-

ce de la Confédération, à la conclusion de quelques conven-

tions collectives de travail de portée nationale (FF 1919

II 18). Pendant la même guerre, les autorités fédérales ont

également commence de convoquer des conférences avec les
associations centrales d'employeurs et de travailleurs pour

examiner les questions les plus diverses, conférences qui

devaient se répéter régulièrement par la suite. Eh outre,

la commission paritaire des fabriques créée par la loi re-

visée sur les fabriquesj qui précéda l'actuelle commission

fédérale du travail, se mit à la tâche dès 1916.

Immédiatement après la première. Guerre mondiale, on en-

registra diverses tentatives visant à constituer des com-

munautés professionnelles sur une base volontaire. C'est
ainsi que fut créée en 1919j sur l'initiative d'employeurs,

la Fédération économique de la Suisse orientale comprenant

vingt-trois associations d'employeurs, et dix-huit associa-

tions de travailleurs. Tous les organes de cette association

étaient composés de manière paritaire. Outre la collabora-

tion entre le capital et le travail, le programme de cette

organisation prévoyait notamment une limitation des inter-

vent-ions de l'Etat en faveur d'une gestion économique auto-

nome par les intéressés, ainsi que la protection des liber-
tés individuelles. La Fédération économique de la Suisse

orientale pâtissait toutefois du fait que ses statuts et ses

décisions n'avaient pas force obligatoire générale. Elle fut

dissoute en 1924.

C'est en 1919 également que fut fondée l'Association des

employeurs et des travailleurs des fabricants bâlois de ru-

bans. Elle devait encourager une collaboration fructueuse

entre les employeurs et les travailleurs et traiter de ques-

tione portant sur les rapports de service. La situation éco-

nomique précaire dans laquelle se trouvait l'industrie de
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la soie provoqua cependant aussi la dissolution de cette

corporation.

Les syndicats chrétiens examinèrent également, lors de

leurs 5ème et 6ème.congrès (1921/1927), les questions de com-
munauté professionnelle et de participation. Ils estimèrent;

que la législation allemande sur les comités d'entreprise

ne faisait guère que définir les fonctions d'une commission

ouvrière conçue comme l'organe le plus bas d'une communauté

professionnelle. De l'avis du congrès, les futures communau-

tés professionnelles devaient avoir, en collaboration avec

les commissions ouvrières, le droit, de prendre connaissance

de la .situation économique des entreprises en examinant

leurs comptes ou de toute autre manière. En outre, elles

devaient pouvoir coopérer activement à la détermination des
méthodes et conditions de travail. Pour le travailleur, on

exigea un droit de participation quant aux questions concer-

nant l'économie, les entreprises et l'administration. De

plus, on réclama l'introduction d'une juridiction arbitra-

le obligatoire du travail. Il se révéla à cette occasion

que ce genre de participation des travailleurs dans l'in-

dustrie, le commerce et l'artisanat avait ses racines non

pas avant tout dans le concept des conseils d'entreprise,

mais plutôt dans l'encyclique papale "Herum novarum", qui

demande une organisation corporative.

Sous l'influence de l'encyclique "Quadragesimo anno"

lancée ultérieurement, l'idée d'une organisation corpora-
tive de l'économie et de la société trouva un défenseur en

la personne de Jakob Lorenz (Fribourg)et dans l'hebdoma-

daire "Das Aufgebot" dont il était le rédacteur. Des pro-

jets de loi furent également élaborés, par exemple le pro-

jet d'une loi fédérale sur l'organisation de l'économie

(projet du 25 janvier 1934 de la Confédération des syndi-

cats chrétiens de la Suisse). Le canton de Fribourg alla
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jusqu'à adopter, en 1934, une loi sur l'ordre corporatif qui,

pour des raisons de droit constitutionnel, n'entra cependant

jamais en vigueur. Dans le reste de la Suisse romande aussi,

l'idée de la corporation rencontra par endroits un vif écho.

• On y trouve les premières tentatives visant à instaurer un

ordre corporatif. C'est ainsi que, sous l'influence de l'ab-

bé André Savoy, un parti qui entendait promouvoir la commu-

nauté professionnelle fut fonde, en 1918, dans le canton de

Neuchâtel, L'idée de la corporation trouva aussi des adeptes

en dehors des cercles de l'église. Par exemple, dans le can-

ton de Saint-Gall, le parti radical se fit le défenseur d'un

ordre corporatif en relation avec un projet de loi sur les

associations professionnelles et le conseil économique, pro-

jet de 1933 conçu pour l'artisanat et le commerce de détail

et connu sous le nom de "projet de Saint-Gall". L'ordre cor-

poratif qu'il préconisait différait cependant de conceptions

du même genre par le fait qu'il se limitait au domaine éco-

nomique et ne reconnaissait pas la corporation en tant que

cellule de l'ordre social.

Le premier texte législatif établi entre les deux guer-

res qui contenait de nouvelles idées sociales concernait la

réglementation des rapports de service. Ce projet de loi fut

cependant rejeté lors de la votation populaire du 21 mars

1920. Au cours de la même année, on élabora le projet d'une

loi fédérale concernant la force obligatoire générale des

conventions collectives de travail. Bien qu'elle soit demeu-

rée à l'état de projet, cette loi contenait déjà les idées

essentielles de l'arrêté fédéral du 1er octobre 194l permet-

.tant de donner force obligatoire générale aux contrats col-

lectifs de travail et de la future loi fédérale du 28 sep-

tembre 1956. En outre, c'est durant ces années que prirent

naissance, grâce à une étroite collaboration entre les em-

ployeurs et les travailleurs, de nombreuses caisses paritai-

res d'assurance-chômage.



261

Un événement de grande portée économique et sociale, se

situe dans la période entre les deux guerres mondiales. Il

s'agit de la convention dite de Paix qui, conclue le 19

juillet 1937 entre les partenaires sociaux de l'industrie

suisse des machines et de la métallurgie, s'applique au-

jourd'hui encore. Elle avait été précédée d'une "convention

de trêve" dans l'industrie des hôtels et restaurants. C'est

notamment sous l'influence de la convention de paix que la

conception de la paix du travail a guidé tous les efforts

déployés dans le sens de la participation. Ladite convention

prévoyait que les désaccords et litiges éventuels devaient

en premier lieu être examinés et trouver une solution au

sein même de l'entreprise. Dans toutes les entreprises, en

tant que leur taille l'exige, des commissions ouvrières ou

d'entreprise doivent être nommées. Ainsi, les commissions

ouvrières créées dans les entreprises depuis le dépôt de

la motion du conseiller national Sulser-Ziegler se fondent

sur une base contractuelle. De plus, elles sont reconnues

par les syndicats les plus importants. D'autre part, les

syndicats ont été reconnus par les organisations d'employeurs

en tant que partenaires sociaux à égalité de droits.

La seconde Guerre mondiale, par les menaces qu'elle a

fait peser sur là Suisse dans le domaine politique et éco-

nomique, a renforcé le sens de la solidarité, créant ainsi

un point de départ favorable pour le développement de l'i-

dée de la participation. Les discussions publiques ont por-

té de plus en plus sur des questions concernant notamment

la communauté professionnelle, la communauté d'entreprise,

la démocratie économique, l'organisation des entreprises et

la participation du personnel aux bénéfices. Le Conseil na-

tional a examiné les postulats fondamentaux de Robert sur

les organisations professionnelles et de Höppli sur la ré-

forme du droit du travail. Ces postulats ont ité suivis par

Faillit ft'ilrrale. 125'- année. Vol. II. 20
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d'autres interventions (Leuenberger, Berthoud, Hg,. Anderegg,

Speiser, Schmid - Zurich, Favre, Bührer, Flückiger) et, en

1946 le conseiller national Dietschi (Baie) a présente un

postulat concernant l'introduction de commissions du person-

nel dans les entreprises de la Confédération. Dans quelques

parlements cantonaux, on assista à des efforts orientés dans

le même sens. Dans le canton de Genève, ces efforts abouti-

.rent à un projet de loi portant introduction dans les entre-

prises de commissions d'ouvriers et d'employés.

Pour ce qui touche la question de la communauté profes-

sionnelle et d'entreprise, le Conseil fédéral s'est pronon-

ce dans sa réponse au postulat Robert. Il a affirmé qu'il

partageait pleinement l'avis que la formation professionnel-

le, le placement, la fixation de's salaires, l'organisation

du travail et l'administration commune d'oeuvres sociales

sont des tâches utiles qui pourraient être accomplies par

des communautés professionnelles paritaires en vue de ga-

rantir la paix sociale. En revanche, il s'est déclaré plus

sceptique sur l'opportunité de la participation quant aux

questions concernant l'aménagement de la production, l'achat

de matières premières et la politique des prix. C'est un

fait connu, relevait-il, que les modestes dispositions que

la loi sur la concurrence déloyale prévoit pour combattre

la vente à vil prix ont suffi à provoquer les-pires crain-

tes. Il convenait donc de laisser au chef d'entreprise la

responsabilité, mais aussi le droit de décider en toute in-

dépendance de ces questions. En confiant à une communauté

paritaire le soin de prendre une décision sur de telles ma-

tières, on créerait une source de litiges bien plutôt qu'on

ne favoriserait la paix du travail (cf. procès-verbal sté-

nographique du CN, sept. 1943, p. 285 s.).

L'acceptation par le peuple et les cantons, le 6 juil-

let 1947, des articles économiques révisés a eu également
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de l'importance pour les relations entre les partenaires

sociaux. L'article 34ter, 1er alinéa, lettres b et c, auto-

rise la Confédération à légiférer sur les rapports entre

employeurs et employés ou ouvriers, notamment sur la régle-

mentation .en commun des questions intéressant l'entreprise

et la profession ainsi que sur la force obligatoire généra-

le de contrats collectifs de travail ou d'autres accords en-

tre associations d'employeurs et associations d'employés ou

d'ouvriers en vue de favoriser la paix du travail. Après des

ébauches en 1894 et des réalisations partielles en 1908, il

a apporté ainsi la base constitutionnelle permettant de ré-

glementer les rapports entre employeurs et travailleurs et

du même coup - partiellement au moins - les questions rela-

tives à la participation. Lors de l'examen, en 1938 et 1939,

du premier projet sur les nouveaux articles dits économiques

(FF 1937 II 885), la question de la communauté profession-

nelle et d'entreprise n'a pas été abordée. A cette époque,

outre les dispositions permettant de déroger à la liberté

du commerce et de l'industrie, là question de l'extension

de décisions et d'accords des associations se situait au

premier plan. L'extension devait porter notamment sur la

formation professionnelle et les conditions de travail, y

compris les prestations sociales accessoires. On voulait

ainsi soutenir les mesures de l'économie privée. Les postu-

lats adoptés par le Conseil national et le Conseil des Etats

au sujet des rapports entre employeurs et travailleurs, et

dont il a été question plus haut, ont toutefois incité le

Conseil fédéral à proposer, dans son message complémentaire

du 3 août 19^5 (PP 1945 I 877) l'article 31»ter, 1er alinéa,

lettre b, de la constitution fédérale dans sa teneur actuel-

le, à savoir:
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La Confédération a le droit de légiférer sur
les rapports- entre employeurs et employés ou
ouvriers, notamment sur la réglementation en
commun des questions intéressant l'entreprise
et la profession.

Les interventions parlementaires susmentionnées, no-

tamment les postulats Robert et Höppli en 191*?» de môme que

les postulats Ilg Speiser, Schmid - Zurich, Favre et

Flückiger en 1945, ont amené le Département fédéral de l'é-

conomie publique à examiner de manière approfondie l'ensem-

ble du problème de la collaboration entre les employeurs et

les travailleurs. Au printemps 1947, soit avant l'adoption

des nouveaux articles économiques de la constitution fédé-

rale, le département a nomme une Commission d'experts char-

gée d'étudier les questions relatives à la collaboration

entre employeurs et travailleurs. Cette commission compre-

nait des représentants des employeurs et des travailleurs,

les auteurs des postulats ainsi que des représentants des

cantons, de la science et de l'administration fédérale. La

commission a été chargée d'examiner s'il était nécessaire

de prendre des mesures étatiques au sujet de la collabora-

tion entre employeurs et travailleurs et, le cas échéant,

quelles mesures.

La commission parvint à la conclusion que la question

de l'élaboration de mesures étatiques générales, en parti-

culier de dispositions législatives réglant la collaboration

entre employeurs et travailleurs, ne se situait pas au pre-

mier plan et qu'il fallait plutôt mettre l'accent sur cer-

taines mesures d'encouragement dans le domaine de la poli-

tique sociale et économique. Son rapport fut publié le 18

mai 1955.

La commission d'experts n'avait pas encore terminé ses

travaux lorsque la conférence générale de l'Organisation

internationale du travail (O.I.T.) adopta, à l'occasion de

.sa 35ème session du 4 juin 1952, la recommandation (no 94)
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concernant' la consultation et la collaboration entre em-

ployeurs et travailleurs sur le plan de l'entreprise. Cette

recommandation préconisait des mesures appropriées "en vue

de promouvoir la consultation et la collaboration entre em-

ployeurs et travailleurs sur le plan de l'entreprise pour

les questions d'intérêt commun n'entrant pas dans le cadre

des procédures de négociation collective".

Dans le^rapport du Conseil fédéral à l'Assemblee federa-

le sur la 35 session de la Conference internationale du

travail, du 18 décembre 1953 (FF 1953 III 1021), l'attitude

de la Suisse à l'égard de cette recommandation était exposée

en ces termes :

Les idées qui ont servi de point de départ à la
recommandation et les buts qu'elle poursuit ne
sont pas nouveaux en Suisse. Nous ferons simple-
ment remarquer.que, aujourd'hui déjà, trois cin-
quièmes de l'ensemble des ouvriers de fabrique
travaillent dans des entreprises qui possèdent
des commissions ouvrières créées sans l'interven-
tion de l'Etat. La recommandation, qui part d'in-
tentions louables, n'exige cependant pas que nous
prenions des mesures spéciales. Il appartient aux
intéressés de poursuivre la tâche qui leur incom-
be dans ce domaine.

Le 27 septembre 1955, le conseiller national Schütz

et vingt-cinq cosignataires ont présenté la motion suivante :

Le Conseil fédéral est invité à soumettre aux
chambres un rapport et des propositions afin
de fixer légalement le droit pour les ouvriers
d'exercer une influence et d'avoir leur mot à
dire dans les affaires de l'entreprise.

Dans son exposé des motifs du 18 septembre 1957j l'au-

teur de la motion relevait que - en vertu de l'article 34ter,
sr
1 .alinéa, lettre b, de la constitution - il était possi-

ble d'édicter une loi sur le droit de participation et le

droit d'être consulté, mais qu'il n'exigeait pas l'adop-

tion d'une telle loi. Il pensait au contraire que, pour le
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momentj il suffirait de développer la participation dans le

cadre de la législation en vigueur. Il fallait d'abord pren-

dre les mesures nécessaires pour asseoir dans la loi les

commissions ouvrières et d'entreprise ainsi que les commis-

sions du personnel dans les entreprises. Le mode d'élection

de ces commissions devait être réglementé par voie d'ordon-

nance. Ensuite, il s'agissait de prévoir une protection lé-

gale contre les licenciements des membres de ces commissions.

De plus, l'auteur de la motion exigeait une réglementation

légale prévoyant que les règlements d'entreprise ne devaient

pas être établis par l'employeur seul, mais discutes avec

les commissions ouvrières et d'entreprise et les commissions

du personnel. Il demandait également qu'un droit de partici-

pation et "de consultation soit fixe légalement en matière de

fixation des salaires et en cas de reconversion d'entrepri-

ses..

Conformément aux conclusions du rapport de la Commis-

sion d'experts chargée d'étudier les questions relatives à

la collaboration entre employeurs et travailleurs, le Con-

seil fédéral s'est prononcé contre l'adoption d'une loi

spéciale tendant à encourager cette collaboration, laquel-

le englobait notamment la question de la participation des

travailleurs dans l'entreprise. Selon cette commission, une

telle collaboration ne pouvait être imposée de l'extérieur

par des lois. Elle devait naître au contraire de l'évolution

des rapports entre employeurs et travailleurs. Le porte-pa-

role du Conseil fédéral expliqua d'autre part que la légis-

lation en vigueur connaissait déjà une certaine participa-

tion des travailleurs dans des domaines précis,participa-

tion qui semblait aller de soi surtout dans les cas où le

travailleur contribue à alimenter des fonds destines à des

fins sociales. Dans la future législation fédérale sur la
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protection du travail, on allait évidemment tenir compte des

éléments déjà existants qui prévoyaient la coopération des

travailleurs pour régler certains points; ici et là, on fe-

rait même un pas de plus. La motion se rapportait cependant

à quelque chose de tout différent. Elle demandait l'intro-

duction dans la loi d'un droit étendu de participation des

travailleurs dans les entreprises. Ce qu'il fallait enten-

dre par.là n'était pas clair. Dans l'exposé des motifs, on

rencontrait des points qui relevaient du droit d'être consul-

té, peut-être aussi du droit de oodéoision.

Rejetée faute de délimitation précise de sa portée, la

motion fut transformée en postulat par l'auteur lui-même et,

sous cette nouvelle forme, acceptée pour examen par le Con-

seil fédéral. Diverses demandes formulées dans ce postulat

ont pu être réalisées au cours des années et décennies sui-

vantes. Cette période se situe au moment ou presque toute

la législation fédérale du travail a été soumise à revision.

Deux ans plus tard, le 23 septembre 1959, le conseiller

national Duby, appuyé par vingt-huit cosignataires, présenta

une interpellation invitant le Conseil fédéral à le rensei-

gner sur la maniere dont il envisageait'de développer le •

droit d'être consulté du personnel de la Confédération et

de l'adapter aux conceptions modernes.

Dans sa motivation, l'auteur de l'interpellation sou-

ligna que les commissions paritaires prévues par la loi sur

la durée du travail et la loi sur le statut des fonctionnai-

res opéraient à titre consultatif; il en était de même pour

les commissions du personnel. Il ajouta- que les dispositions

d'exécution du Conseil fédéral constituaient des décisions

unilatérales qui ne pouvaient faire l'objet d'un recours.

Le Conseil fédéral répondit à l'interpellation en re-

.levant que dans l'examen de la question de la participation
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du personnel de la Confédération, il fallait, en principe,

distinguer entre deux aspects:d'une part la législation, au

sujet de laquelle le personnel de la Confédération a la pos-

sibilité de s'exprimer par le truchement des représentants

élus par le peuple et, d'autre part, son application pour la-

quelle le Conseil fédéral est lie par les tâches et obliga-

tions que lui attribue la"constitution. De plus, il ne fal-

lait pas oublier que le Conseil fédéral était tenu d'exercer

les pouvoirs qui lui sont conférés par la constitution en

contrepartie de ses responsabilités, et de les exercer aussi

bien à l'égard du personnel de la Confédération qu'envers des

tiers. Certes, il était toujours disposé à discuter ces ques-

tions et à examiner des requêtes. En revanche, le pouvoir de

décision lui incombait à lui seul. Cette situation se justi-

fiait du moment que le Conseil fédéral est également seul

responsable de l'ensemble des affaires de la Confédération.

Vu le nombre élevé des commissions du personnel et l'activité

déployée par les diverses associations du personnel, on de-

vait admettre en toute objectivité que peu de travailleurs

bénéficiaient de droits aussi étendus que les agents de la

Confédération.

A l'occasion de la discussiondu rapport du Conseil fé-

déral à l'Assemblee federale du 29 mai 1968 sur la 51ème ses-

sion de la Conférence internationale du travail, le Parlement

fut amené à examiner une recommandation (n° 129) concernant

les communications entre la direction et les travailleurs

dans l'entreprise.

Cette recommandation part du principe que les employeurs

et les travailleurs, de même que leurs organisations respec-

tives, devraient, dans leur intérêt commun, reconnaître l'im-

portance d'un.climat de compréhension réciproque et de con-

fiance dans les entreprises. Ce climat devrait être favorisé

par la diffusion d'informations sur la vie de l'entreprise,
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ce qui implique une politique efficace de communication de

la part de la direction. Cette politique devrait avant tout

garantir que le travailleur soit informé et que des consulta-

tions aient lieu entre les parties intéressées avant que la

direction ne prenne des décisions importantes.

En prenant position dans son rapport au sujet de cette

recommandation, le Conseil fédéral a relevé notamment que le

principe fondamental qui s'en dégageait, à savoir qu'une po-

litique de communication appropriée entre la direction et le

personnel ne pouvait que favoriser un bon climat de travail

et contribuer au rendement de l'entreprise, s'imposait comme

une évidence et qu'il était largement reconnu dans notre pays,

tant par les employeurs que par les travailleurs. Les progrès

constants réalisés sur le plan de l'information dans l'entre-

prise, soit par le moyen de communications périodiques de la

direction, soit grâce à de véritables bulletins d'entreprise,

étaient mentionnés à titre d'exemple. La recommandation, pour-

suivait le Conseil fédéral, pouvait constituer un guide utile

dans la pratique. Son application incombait toutefois dans

une large mesure aux partenaires sociaux. Néanmoins, le lé-

gislateur suisse avait prévu dans la nouvelle loi sur le tra-

vail que l'employeur devait, dans certains cas, obtenir le

consentement des travailleurs (par exemple en cas de recours
au travail temporaire de nuit ou du dimanche, art. 17, 1er

al. et art. 19, 1er al. de la loi sur le travail); ce con-

sentement pouvait être assimilé à une forme de communication.

Le Conseil fédéral concluait que notre pays n'avait pas lieu

de prendre d'autres mesures dans le sens de la recommanda-

tion du moment que ses principes étaient déjà largement ap-

pliques chez nous, soit sur une base volontaire, soit, pour

quelques points, en vertu de la loi (FF 1968 I 1396).

Le 2 décembre 1968, le conseiller national Wuthrich,

appuyé par trente membres du conseil, présenta une interpel-
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lation concernant le droit de participation des travailleurs

lors de fermetures d'entreprises. Le Conseil fédéral était

invité à expliquer:

quelles mesures il tient pour opportunes en vue
d'assurer aux travailleurs le droit d'être enten-
dus en pareil cas, de garantir les droite acquis
et les prétentions qu'ils peuvent faire valoir à
l'égard des institutions de prévoyance des entre-
prises en raison des années de service accomplies,
de faciliter la réadaptation et le perfectionne-
ment professionnels et de pourvoir, le cas éché-
ant, au versement d'une indemnité de licenciement
convenable.

La réponse donnée à cette interpellation - dans la me-

sure où elle touchait le droit d'être consulté - fut en

substance la suivante: le droit d'être, consulté des travail-

leurs lors de fermetures d'entreprises ou d'incidents analo-

gues n'est pas expressément fixé dans la législation suisse.

Il s'agit de savoir s'il est nécessaire de prévoir une régle-

mentation légale, voire même une base constitutionnelle.

D'après les expériences faites, nous n'estimons pas indispen-

sable de compléter la législation. Jusqu'ici les partenaires

sociaux ont réussi, volontairement et sans la collaboration

de l'Etat, à conclure des accords qui ont donné satisfaction

dans la plupart des cas. Les commissions d'entreprise, qui

ont pour objectif d'encourager une collaboration fructueuse
entre employeurs et travailleurs, constituent le meilleur

moyen de garantir la consultation des travailleurs dans les

affaires de l'entreprise. Selon la teneur du règlement de la

commission d'entreprise, les attributions de ces commissions

peuvent aller très loin et s'étendre notamment au droit de

consultation lors de licenciements. L'adoption d'une régle-
mentation légale restreindrait le champ qui a été avantageu-

sement laissé aux accords entre partenaires sociaux. En ou-

tre, une telle réglementation serait moins bien à même de
satisfaire aux besoins de chaque cas particulier. En ce qui
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concerne les droits acquis et les prétentions à l'égard des

institutions de prévoyance des entreprises, ainsi que le ver-

sement d'une indemnité de licenciement convenable, il convient

de se référer au projet de revision du droit sur le contrat

de travail. Ce projet détermine les obligations de l'employeur

et des institutions de prévoyance envers le travailleur lors

de la cessation des rapports de travail.. Il règle également

de manière détaillée le droit du travailleur à une indemnité

en cas de longs rapports de service.

L'auteur de l'interpellation se déclara satisfait de la

réponse après avoir obtenu l'assurance que le Conseil fédé-

ral acceptait les interventions parlementaires.pour examen

et suivrait l'évolution de la question.
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3 ETAT DE LA PARTICIPATION DANS QUELQUES PAYS

Sur la base des ouvrages disponibles ainsi que de la do-

cumentation et des renseignements que les ambassades suisses

à l'étranger, les instituts universitaires suisses et le Bu-

reau international du travail nous ont fournis; nous nous

proposons de donner ci-après un aperçu de la participation en

République fédérale d'Allemagne, en France, aux Etats-Unis

d'Amérique, en Grande-Bretagne et en Yougoslavie, aperçu con-

çu avant tout sous l'angle Juridique.

Nous avons dû limiter notre étude à quelques pays. En

raison de cette sélection et de l'obligation où nous nous

trouvions de noua concentrer sur l'essentiel', lee exposés ci-

après ne sauraient prétendre donner une image exhaustive de

l'état actuel de la participation à l'étranger. En revanche,

ils embrassent les pays qui ont connu des développements ty-

piques en matière de participation. Ce critère de sélection

apparaît plus judicieux qu'un critère géographique en vertu

duquel notre étude aurait porté, par exemple, sur les pays

voisins-du nôtre.

La République fédérale d'Allemagne est l'Etat qui a trai-

té de la manière la plus approfondie le problème de la parti-

cipation sous l'angle dogmatique et Juridique et qui est pro-

bablement ailé le plus loin dans la pratique. La France est

intéressante en ce sens que sa conception de la participation

repose sur une institutionnalisation poussée. La Grande-Bre-

tagne et les Etats-Unis d'Amérique, conformément au système ju-

ridique anglo-saxon, sont hostiles à des réglementations dog-

matiques et formalistes auxquelles ils préfèrent des solutions

pragmatiques. Enfin, la Yougoslavie a été choisie parce que

son modèle de participation est fondé sur un système écono-

mique d'orientation marxiste.
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Les exposés par pays sont complétés par deux sections i

la première est consacrée à une proposition de directive de

la Commission des Communautés européennes; adoptée en 1972 à

l'intention du Conseil des Ministres; elle concerne la struc-

ture de la société anonyme, c'est-à-dire de ses organes. La

seconde section est consacrée au modèle norvégien des groupes

de travail autonomes, modèle élaboré par des spécialistes,

qui fait actuellement l'objet d'expériences pratiquas auxquel-

les participent les organisations intéressées d'employeurs et

de travailleurs. Cette deuxième section se termine par une

étude du professeur Charles Lattmann (Ecole des hautes études

économiques et sociales de St-Gall), qui traite en particulier

des aspects de la participation relevant de la psychologie du

travail.

31 République fédérale d'Allemagne

La République fédérale d'Allemagne est sans conteste le

pays où la pénétration dogmatique du problème de la partici-

pation dans les discussions scientifiques et politiques a été

la plus intense. On peut en dire autant de l'institutionnali-

sation des droits des travailleurs à la participation sur les

plans de la constitution, des lois et des ordonnances. Au sur-

plus, la conception allemande de la participation est étroi-

tement liée aux années de l'après-guerre en Allemagne occiden-

tale. Pour mieux comprendre ce contexte, il convient d'abord

d'exposer brièvement l'évolution depuis 1945 du problème de

la participation en République fédérale d'Allemagne.

Après la défaite de l'Allemagne dans la seconde Guerre

mondiale, les autorités d'occupation ont confisqué, pour des

motifs de politique militaire, les mines de charbon et l'in-

dustrie sidérurgique. Le choc provoqué par l'agression al-

lemande a entraîné des démantèlements importants. En procé-

dant de la sorte, on se proposait d'affaiblir de manière du-
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râble le potentiel d'armement de ce pays. La réorganisation

de ces branches d'industrie, entreprise en 1947 par-les auto-

rités d'occupation dans le sens d'une décartellisation, vi-

sait à des fins analogues . Par décret du gouvernement mili-

taire, du 1er septembre 1947, les autorités militaires ont

d'abord institué pour quatre entreprises de l'industrie de

l'acier, détachées de leur consortium, la participation dite

qualifiée, en faisant occuper les postes des conseils de sur-

veillance de ces entreprises de façon paritaire par des re-

présentants des porteurs de parts, d'un cOté, et par des re-

présentants des travailleurs et de leurs syndicats, de l'au-

tre, et en complétant les bureaux de direction par ce qu'on

appelle le directeur du travail. Ainsi se réalisa une an-

cienne revendication des syndicats.

En 1950 et 1951, alors que la participation paritaire

au conseil de surveillance et le poste d'un directeur du tra-

vail au bureau de direction avaient entre-temps été insti-

tués dans toutes les entreprises de l'industrie de l'acier,

les puissances occupantes se mirent à libérer du contrôle les

entreprises qui avaient été confisquées et soumises à la sur-

veillance du "Steel-Control-Group" ou du "Coal-Control-Group".

Il en résulta que ces sociétés furent de nouveau régies par

le droit allemand sur les sociétés anonymes en vigueur et que

les travailleurs qu'elles occupaient auraient par conséquent

perdu leurs droits à la participation. Il était dès lors na-

turel que les syndicats exigeassent de nouvelles dispositions

légales permettant de maintenir le régime de la participation

existant. A cette occasion_, les syndicats purent faire état

d'un référendum auprès des mineurs et des travailleurs des en-

treprises sidérurgiques de la Rhénanie et de la Ruhr. Les tra-

vailleurs prirent part à ce référendum dans une très forte

proportion et 90 pour cent des votants se prononcèrent en fa-

veur de la participation.
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En 1951f le premier Parlement examina le projet d'une

vaste loi sur le statut des entreprises qui avait pour objet

la coopération entre partenaires au sein de l'entreprise, no-

tamment les droits et devoirs des conseils d'entreprise. Le

Parlement interrompit toutefois ces travaux pour se consacrer

à une loi sur la participation qualifiée. Le chancelier

Adenauer avait déclaré en déposant le projet: "Je suis d'avis

que ce projet de loi constitue un grand pas en avant sur la

voie de la paix sociale". Le 21 mai 1951, le Parlement adopta

à une forte majorité la "loi sur le droit de cogestion des

travailleurs dans les conseils de surveillance et les bureaux

de direction des entreprises minières et sidérurgiques" (loi

sur la cogestion dans les secteurs du charbon et de l'acier).

Cette loi, qui entérinait la situation existant depuis 1947,

se Lrouve en vigueur depuis plus de vingt ans.

Après l'adoption de la loi sur la cogestion dans les sec-

teurs du charbon et de l'acier, le Parlement reprit ses tra-

vaux concernant la loi sur le statut des entreprises qui fut

votée le 11 octobre 1952. Cette loi, remaniée plus tard,

avait en premier lieu pour objet les droits et devoirs des

conseils d'entreprise. La réglementation de la participation

sur le lieu de travail figurait au premier plan. Dans une cer-

taine mesure, la loi accordait aux conseils d'entreprise des

pouvoirs de codécision, principalement pour les questions so-

ciales, et des droits de consultation quant aux questions éco-

nomiques et de personnel. En dehors de la participation des

conseils d'entreprise, un titre spécial de la loi réglementait

également la question de la représentation dans les conseils

de surveillance des entreprises, dans la mesure où ces con-

seils ne tombaient pas sous le coup de la loi sur la cogestion

dans les secteurs du charbon et de l'acier. Contrairement au

régime prévu par cette dernière loi, le principe de la parité

ne fui pas repris Ici. La loi ne prévoyait pas non plus que
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des représentants des syndicats siègent aux côtés des tra-
vailleurs dans les conseils de surveillance. De même, elle re-
nonçait à l'institution du directeur du travail.

Une troisième loi fut édictée en 1956, à savoir la loi
complémentaire sur la cogestion dans les secteurs du charbon
et de l'acier. De 1951 à 1956, les mesures de réorganisation
avaient entraîné la création, en Rhénanie et dans la Ruhr, de
nombreux consortiums revêtant la forme de sociétés holding.
Attendu que la loi sur la cogestion dans les secteurs du char-
bon et de l'acier ne portait pas sur les sociétés holding, il
fallut combler cette lacune au moyen de la loi complémentaire.

En 1967 et 1971, le Parlement vota deux autres lois sur
la cogestion, aux fins d'empêcher que la cogestion ne fût sa-
pée dans les secteurs du charbon et de l'acier. A défaut de
ces lois, les progrès de la concentration dans les industries
minières et sidérurgiques auraient eu pour effet, dans maints
consortiums dont des filiales se consacraient principalement
à des travaux de finition, que la cogestion se serait trou-
vée affaiblie dans les sociétés-mères. Ces deux lois sont ap-

pelées lois pour la consolidation de la cogestion.

Les syndicats exigèrent par la suite que la participation
paritaire introduite dans les industries minières et sidérur-
giques fût étendue aux autres aecteurs de l'économie, c'est-
à-dire aux branches et aux établissements soumis à la loi sur
le statut des entreprises. Une telle extension n'était cepen-
dant- pas concevable pour toutes les entreprises. La partici-
pation qualifiée n'entre en considération que pour les socié-
tés de capitaux dotées d'un conseil de surveillance ou d'un
organe similaire, à savoir les sociétés anonymes et les so-
ciétés à responsabilité limitée, car l'essence de la partici-

pation qualifiée réside précisément dans le principe de la pa-
rité au sein du conseil de surveillance. Les trois critères
suivants furent jugés décisifs pour l'introduction de la par-
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ticipation paritaireî un effectif de plus de 2'000 travail- ;

leurs, un bilan supérieur à 75. millions de marks et un chif-

fre d'affaires dépassant 150 millions de marks. Les syndicats

estimaient que la participation paritaire devait s'appliquer

à toute entreprise revêtant la forme d'une société de capi-

taux dès qu'elle réunissait deux des critères susmentionnés.

Dans ses propositions, le parti social-démocrate d'Al-

lemagne (SPD) tint compte des désirs des syndicats, sans tou-

tefois les reprendre entièrement. A titre d'innovation es-

sentielle, ce parti prévoyait qu'en plus de l'assemblée géné-

rale formée comme auparavant uniquement des porteurs de parts,

il fallait instituer une assemblée d'entreprise embrassant

les travailleurs. Celle-ci serait appelée à se réunir immédia-

tement avant ou après l'assemblée générale, ou chaque fois que

la majorité de ses membres ou du conseil de surveillance en

ferait la demande. Cette assemblée d'entreprise procéderait à

l'élection des représentants des travailleurs au conseil de

surveillance. Le bureau de direction et le conseil de sur-

veillance devraient en outre la renseigner sur les problèmes

économiques de l'entreprise au même titre que l'assemblée gé-

nérale. Celle-ci conserverait cependant le droit de licencier

le conseil de surveillance et le bureau de direction. L'as-

semblée d'entreprise aurait la faculté de formuler des re-

commandations concernant la politique suivie par l'entreprise,

mais elle ne pourrait s'arroger les pouvoirs de décision ap-

partenant à l'assemblée générale.

La "Commission d'experts pour l'exploitation des expé-

riences faites en matière de participation", commission nom-

mée par le gouvernement fédéral de 1967 et 1968, recommanda

dans son "Expertise relative à la participation", connue sous

la désignation de "Rapport Biedenkopf", un "accroissement re-

latif du nombre des représentants des travailleurs au conseil

de surveillance ... parallèlement au maintien d'une prédomi-

Fruillr fédérale. 125' année. Vol. II.
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nance numérique, si faible fût-elle, des représentants des

porteurs de parts". Elle recommanda en outre l'élection de

tous les représentants des travailleurs par le personnel de

l'entreprise et l'élection "d'autres membres du conseil de

surveillance" par les majorités respectives des représentants

des porteurs de parts et de ceux des travailleurs au conseil

de surveillance. Elle motivait sa décision en faveur d'une

légère prépondérance des porteurs de parts en invoguant "la

nature des choses selon laquelle, de l'avis de la commission,

les représentants des porteurs de parts s'emploieront davan-

tage que les représentants des travailleurs à faire valoir au

sein du conseil de surveillance les impératifs de la rentabi-

lité".

L'Union chrétienne démocrate (CDU) proposa aussi son

propre modèle de participation. Celui-ci postulait, comme le

rapport Biedenkopf, une prédominance relative des représen-

tants des porteurs de parts au conseil de surveillance. Les

idées des milieux ecclésiastiques, exprimées entre autres

dans un "Mémoire de l'Eglise évangélique sur la participa-

tion" de 1968, suivaient une direction analogue.

En février 1971, la Fédération des associations alleman-

des d'employeurs publia ses propres propositions sous forme

d'un contreprojet à la loi sur le statut des entreprises.

Elle reprochait à celle-ci une "syndicalisatlon" étendue de

la vie de l'entreprise et revendiquait une application plus

stricte du principe de la séparation des taches et de l'in-

dépendance réciproque du conseil d'entreprise et des syndi-

cats.

Le 17 décembre 1971, l'approbation par le Parlement mit

un terme au long processus d'élaboration de la nouvelle.loi

sur le statut des entreprises; dans l'opposition, la majorité

de la CDU avait toutefois refusé d'appuyer le.projet. La loi

sur le statut des entreprises, entrée en vigueur le 19 janvier
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1972, consolida fortement les droits que le conseil d'entre-

prise possédait déjà en matière de participation sur des

questions sociales et les étendit par de nouvelles disposi-

tions.

Depuis l'entrée en vigueur de la nouvelle loi sur le

statut des entreprises, la critique la plus violente émane du

camp de l'extrême-gauche. Celle-ci exige, en lieu et place de

la participation, une gestion exercée uniquement par les

travailleurs dans le sens de la dictature du prolétariat, la

voie pour y parvenir passant par la socialisation des moyens

de production. Ces milieux reprochent aujourd'hui au parti

social-démocrate et aux syndicats de s'être laissé intégrer

dans le système capitaliste en se contentant de la participa-

tion.

Même l'adoption de la nouvelle loi sur le statut des

entreprises n'a pas mis fin à la polémique concernant la par-

ticipation des travailleurs. Preuve en est notamment le fait

qu'en date du 26 mai 1972, le gouvernement fédéral a adopté

le projet d'une nouvelle loi sur la représentation du person-

nel appelée à remplacer la législation de 1955 sur le même ob-

jet. Le personnel fédéral devrait dorénavant aussi bénéficier

de droits plus étendus eri matière de participation. Le gou-

vernement entend cependant fixer certaines limites à la par-

ticipation dans l'administration. Les attributions prévues se

limiteraient à des décisions d'ordre interne touchant direc-

tement le membre concerné de l'administration. La compétence

de statuer en dernier ressort sur les questions relatives au

personnel de l'administration ne serait pas soustraite de ma-

nière générale à la responsabilité du gouvernement.

L'exposé ci-après donne un aperçu des principes les plus

importants du droit actuel en matière de participation.
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311 Loi du 21 mai 1951 sur la cogestion dans
les secteurs du charbon et de l'acier

On donne le nom de participation qualifiée à la partici-

pation fondée sur ces dispositions légales. Abstraction faite

de quelques exceptions, cette loi prévoit le principe de la

représentation paritaire au conseil de surveillance. Les at-

tributions que le droit sur les sociétés anonymes confère au

conseil de surveillance ne sont pas modifiées; citons, parmi

celles-ci, la nomination et la révocation des membres du bu-

reau de direction, le contrôle de la gestion exercée par le

bureau de direction et l'approbation des affaires que les sta-

tuts de la société réservent en règle générale au conseil de

surveillance. Au cas où les représentants des porteurs de

parts et les représentants des travailleurs ne pourraient pas

se mettre d'accord, ni par conséquent décider, sur des ques-

tions importantes, une personne neutre est prévue à titre de

lleme, I5eme ou 21ème membre. La personne neutre a les mêmes

droits et obligations que les autres membres du conseil de

surveillance et assume simultanément, dans la plupart des cas,

la charge de président suppléant. Le membre neutre est élu par

le conseil de surveillance lors de sa séance constituante et

la confirmation de sa nomination est proposée à l'assemblée

générale. Pour les élections, on a le plus souvent recours à

un "gentlemen'a agreement": les porteurs de parts proposent

le président du conseil de surveillance et les représentants

des travailleurs présentent la candidature du membre neutre.

Un autre compromis entre les porteurs de parts et les tra-

vailleurs réside enfin dans la possibilité de faire appel à

d'"autres membres". Ils appartiennent en nombre égal (1 ou 2)

à la catégorie des porteurs de parts et à celle des travail-

leurs; il n'est pas permis de les recruter parmi les fonc-

tionnaires des associations d'employeurs ou de travailleurs.

Conformément aux mesures priocc à l'époque par les puissances

occupantes dans les entreprises minières et sidérurgiques, la
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loi prévoit en outre un directeur du travail au sein du bu-

reau de direction. Son champ d'activité embrasse pour le

moins le domaine des questions de personnel et d'ordre social.

Il convient également de rappeler dans ce contexte ce qui

a été dit au sujet de la loi complémentaire de 1956 sur la

cogestion dans les secteurs du charbon et de l'acier ainsi

qu'à propos des lois de 1967 et 1971 pour la consolidation de

la cogestion.

312 La nouvelle loi du 17 décembre 1971
sur le statut des entreprises

Dans le cadre de la loi sur le statut des entreprises, le

conseil d'entreprise prend une importance essentielle. Comme

sa dénomination en allemand l'indique, le conseil d'entre-

prise ("Betriebsrat" - conseil d'"exploitation") se situe à

l'échelon de 1"exploitation" et non pas à celui de l'"entre-

prise" ("Unternehmung"). Ainsi, lorsqu'une entreprise se sub-

divise en plusieurs établissements ou exploitations ("Be-

triebe"), il y a un conseil d'entreprise pour chaque établis-

sement. Des délégués des divers conseils d'entreprise (qu'il

conviendrait en somme de dénommer "conseils d'établissement")

forment en outre dans ce cas un conseil central à l'échelon de

1'entreprise.

Le conseil d'entreprise est élu par l'ensemble des tra-

vailleurs de l'exploitation âgés de plus de 18 ans; sont ex-

clus du droit de vote les membres de la direction et les em-

ployés appartenant aux cadres supérieurs. On n'élit pas de

conseil d'entreprise lorsque le nombre des travailleurs est

inférieur à cinq. Selon la taille de l'entreprise, le conseil

se compose de un à trente-cinq membres.

A défaut d'autre réglementation légale conventionnelle,

le conseil d'entreprise a des pouvoirs de codécision pour les

questions suivantes :
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- Règlement d'entreprise;

- durée quotidienne du travail;

- réduction ou prolongation temporaire de la durée normale

du travail dans l'entreprise;

- modalités de versement du salaire;

- structure des salaires au sein de l'entreprise;

- fixation des taux du salaire à la tâche et des primes;

- congé et vacances ;

- introduction et emploi de dispositifs techniques destinés

à contrôler les travailleurs;

- prévention des accidents du travail et des maladies pro-

fessionnelles, protection de la santé;

- institutions de prévoyance sociale;

- attribution et résiliation de logements appartenant à

l'entreprise;

- propositions au sein de l'entreprise.

En matière de protection des travailleurs et de préven-

tion des accidents, la nouvelle loi sur le statut des entre-

prises confère au conseil d'entreprise un droit étendu à être

informé et à participer à des discussions, enquêtes et ins-

pections. En vertu de ce droit d'être informé et consulté,

l'employeur a en outre l'obligation de faire participer le

conseil d'entreprise à l'élaboration des plans concernant la

construction et l'agrandissement de bâtiments d'exploitation

et d'installations techniques, les procédés de travail, le

déroulement du travail et les places de travail.

Pour ce qui touche la planification en matière de per-

sonnel et les mesures générales relatives au personnel, do-

maine qui n'était pas Jusqu'alors soumis à la participation
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du conseil d'entreprise, la nouvelle loi a institué des droits

étendus en matière d'information, de consultation et de codé-

cision. L'employeur est tenu d'informer à temps et de manière

complète le conseil d'entreprise des besoins actuels et fu-

turs de personnel ainsi que de la planification en matière de

personnel. II doit en outre le consulter à ce sujet. Le con-

seil d'entreprise peut exiger que les places à pourvoir soient

l'objet d'une mise au concours soit générale, soit, pour cer-

taines activités» au sein de l'entreprise seulement. Les

questionnaires destinés au personnel, la demande d'indica-

tions personnelles dans les contrats rédigés sur formules et

l'établissement de critères généraux d'appréciation doivent

être approuvés par le conseil d'entreprise. Il en est de même

des directives sur le choix des personnes lors d'embauchages,

d'affectations à un autre emploi, de regroupements et de li-

cenciements. Dans les entreprises occupant plus de l'OOO tra-

vailleurs, le conseil d'entreprise est habilité à exiger l'é-

tablissement de directives sur la sélection des personnes en

vue de définir les conditions personnelles, professionnelles

et sociales à remplir pour l'engagement.

La loi sur le statut des entreprises prescrit que "dans

les entreprises qui occupent en règle générale plus de vingt

travailleurs ayant le droit de vote, l'employeur est tenu

d'informer le conseil d'entreprise avant chaque embauchage,

affectation à un autre emploi, catégorisation ou regroupement,

de lui présenter les dossiers de candidature et de le rensei-

gner sur la personnalité des intéressés". Le conseil d'entre-

prise ne peut cependant refuser son approbation que pour des

motifs précis définis par la loi.

Les pouvoirs du conseil d'entreprise ont été considéra-

blement renforcés en matière de licenciements aussi. La nou-

velle loi déclare le licenciement ordinaire ou extraordinaire

sans effet lorsque le conseil d'entreprise n'a pas été enten-
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du. L'employeur est ~benu de lui donner connaissance des mo-

tifs du renvoi. Il en va autrement lors de 1'embauchage, de

l'affectation à un autre emploi et du licenciement d'employés

appartenant aux cadres supérieurs. Dans ces cas, il suffit

que le conseil d'entreprise soit informé à temps.

La nouvelle loi sur le statut de l'entreprise impose en

outre à l'employeur et au conseil d'entreprise l'obligation

de promouvoir la formation professionnelle dans l'entreprise

et en dehors de celle-ci, compte tenu des conditions exis-

tant dans l'entreprise. Dans ce domaine, les pouvoirs du con-

seil d'entreprise vont du droit à l'information à celui de

codécision. C'est ainsi que le conseil d'entreprise est ha-

bilité à requérir la révocation d'une personne chargée de la

formation si elle ne possède pas les aptitudes personnelles

ou les qualifications professionnelles prévues par la loi sur

la formation professionnelle, ou si elle néglige ses tâches.

32 France

Ainsi que le Premier ministre français l'a confirmé le

23 mai 1972 devant l'Assemblée nationale, la participation

dans son pays n'a pas encore beaucoup progressé dans la pra-

tique. Cela peut paraître d'autant plus surprenant que déjà

durant les années qui ont immédiatement suivi la fin de la

seconde Guerre mondiale, alors que les partis de gauche exer-

çaient une grande influence au sein du gouvernement, plusieurs

dispositions légales sur la participation ont été édictées.

Précisons par ailleurs que la "loi sur les sociétés anonymes

à participation ouvrière", qui remonte à 1917, est encore

en vigueur; elle n'a cependant aucun effet pratique.

Les institutions empreintes de la conception française

de la participation sont le délégué du personnel, le comité

d'entreprise et les délégués syndicaux.



285

321 Délégués du personnel

La loi du 16 avril 1946 sur le statut Juridique des dé-

légués du personnel dans les entreprises, modifiée par les

lois du 7 juillet 1947 et du 7 décembre 1951 ainsi que par

l'ordonnance du 7 janvier 1959 et de nombreux décrets et ar-

rêtés, prévoit de manière imperative la nomination de délé-

gués du personnel dans toutes les entreprises industrielles,

artisanales, commerciales et agricoles, y compris l'adminis-

tration, les professions libérales, les associations profes-

sionnelles, les sociétés de droit privé ainsi que les as-

sociations de tout genre occupant plus de dix travailleurs.

Le nombre des délégués est fonction de l'effectif des tra-

vailleurs de l'entreprise: de un à neuf pour un effectif jus-

qu'à 1000 travailleurs, le nombre des délégués s'accroît

d'une unité pour chaque tranche supplémentaire de 500 travail-

leurs. Les délégués sont élus pour une année et rééligibles.

L'employeur les reçoit en audience collective au moins une

fois par mois; les délégués du personnel ont aussi la facul-

té de se présenter individuellement, accompagnés, le cas

échéant, d'un représentant du syndicat de leur groupement

professionnel. La direction de l'entreprise a l'obligation de

leur accorder le temps nécessaire pour exercer leur fonction,

à savoir Jusqu'à quinze heures par mois, rémunérées comme des

heures normales de travail. Elle doit en outre mettre un lo-

cal à disposition pour leurs séances et leur donner la pos-

sibilité d'afficher toutes les communications qu'ils désirent

adresser au personnel.

La tâche .principale des délégués du personnel consiste

à saisir la direction de l'entreprise de toutes les réclama-

tions individuelles ou collectives auxquelles il n'a pas été

immédiatement donné suite, notamment celles qui se fondent

sur les dispositions relatives aux salaires et traitements

(montant de la rétribution, classification), sur le code du
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travail ainsi que sur les lois et ordonnances concernant la

protection et la sécurité du travail. Les délégués du person-

nel peuvent également s'adresser directement à l'inspection

du travail.

D'autre part, il incombe aux délégués du personnel de

transmettre au comité d'entreprise les suggestions et remar-

ques du personnel sur les questions qui relèvent de ses at-

tributions. A défaut de comité d'entreprise, les délégués du

personnel veillent, conjointement avec l'employeur, au bon

fonctionnement des oeuvres sociales de l'entreprise et ils

ont le pouvoir de soumettre à la direction des suggestions de

tout genre concernant l'organisation générale de l'entreprise.

322 Comités d'entreprise

L'ordonnance du 22 février 1945 sur la création de comi-

tés d'entreprise, complétée et modifiée par divers textes -

dont les lois du 16 mai 1946, du 2 août 1949 et du 18 juin

1966, l'ordonnance du 7 janvier 1959 ainsi que de nombreux

autres décrets et arrêtés - prescrit impérativement la cons-

titution de comités d'entreprise dans toutes les entreprises

industrielles, artisanales et commerciales, pour les profes-

sions libérales, les associations professionnelles, les so-

ciétés de droit privé ainsi que les associations de tout gen-

re occupant plus de cinquante travailleurs. Des décrets ont

étendu cette obligation aux entreprises agricoles que la na-

ture de leur activité et les conditions d'emploi de leur per-

sonnel permettent d'assimiler aux autres entreprises.

Le comité d'entreprise se compose du chef d'entreprise

ou de son suppléant, qui assume la présidence, ainsi que des

représentants élus par le personnel. Le nombre des membres du

comité d'entreprise (de 3 à 11) est fonction de l'effectif

des travailleurs. En outre, tout syndicat, représentatif a le

droit de faire siéger au sein du comité d'entreprise un re-
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présentant ayant voix consultative. Pour les élections au co-

mité d'entreprise, les employés appartenant aux cadres supé-

rieurs forment un collège distinct si leur nombre atteint au

moins 5 pour cent de l'effectif total du personnel dans les

entreprises occupant plus de 500 travailleurs. Les membres du

comité d'entreprise sont élus pour deux ans et rééligibles.

Le chef d'entreprise convoque le comité d'entreprise au

moins une fois par mois. Le comité siège en outre lorsque la

majorité de ses membres en fait la demande. L'employeur a

l'obligation d'accorder aux membres du comité d'entreprise le

temps nécessaire pour exercer leur fonction, et ce jusqu'à

vingt heures par mois rémunérées comme des heures normales de

travail.

Pour certains problèmes, le comité d'entreprise a la fa-

culté de nommer des commissions (pour s'occuper de la pré-

voyance sociale, procurer des logements, organiser les loi-

sirs, etc.). Il peut aussi recourir à des experts. Dans les

entreprises de plus de 500 travailleurs, le comité d'entre-

prise est tenu de constituer des commissions chargées de trai-

ter les problèmes de la formation et du perfectionnement pro-

fessionnels ainsi que des questions relatives à l'emploi de

jeunes gens et de femmes. Dans les entreprises comprenant

plusieurs établissements, il est institué des comités d'éta-

blissement exerçant leur activité dans les mêmes conditions

que les comités d'entreprise et soumis à un comité central

d'entreprise.

Contrairement aux délégués du personnel, le comité d'en-

treprise est chargé, non de défendre des revendications, mais

d'assurer la coopération entre employeurs et travailleurs.

Ses tâches sont d'ordre professionnel, social, technique et

économique. Ses attributions dans ces domaines vont de la

simple information jusqu'au pouvoir de décision.
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- Les tâches d'ordre professionnel du comité d'entreprise:

Le comité d'entreprise s'occupe, conjointement avec la

direction, des questions relatives à l'amélioration des con-

ditions collectives de travail du personnel. Il doit être

consulté lors de l'établissement du règlement d'entreprise.

Cette règle s'applique en matière de formation et de perfec-

tionnement professionnels en rapport avec l'évolution tech-

nique et la situation de l'emploi dans l'entreprise. Le co-

mité d'entreprise doit être informé à temps des projets ten-

dant à réduire l'effectif du personnel. De plus, une fois par

année au moins, on le renseigne sur l'évolution de la struc~

ture et du niveau des salaires et traitements; le chef d'en-

treprise a l'obligation de lui présenter un relevé permettant

de constater l'évolution des salaires horaires et mensuels

moyens durant l'exercice et par rapport à l'exercice précé-

dent. Si les accords sur la nature et les modalités de la par-

ticipation des travailleurs aux bénéfices résultant de l'ex-

tension de 1!entreprise ne sont pas conclus dans le cadre

d'un contrat tarifaire ou entre le chef d'entreprise et les

représentants des syndicats, c'est le comité d'entreprise qui

en a la compétence. Pour licencier certains membres du per-

sonnel, le chef d'entreprise doit demander le consentement

du comité d'entreprise. Ceci concerne les délégués du person-

nel, les membres du comité d'entreprise, les candidats à un

poste de membre dudit comité, les personnes qui en ont fait

partie, les médecins d'entreprise, etc.

- Les tâches d'ordre social du comité d'entreprise:

Dans le domaine des oeuvres sociales, le comité d'entre-

prise a de véritables pouvoirs de décisions. Il exerce une

surveillance sur l'administration d'institutions possédant

leurs propres statuts (caisses d'assistance mutuelle, orga-

nismes appelés à procurer des logements, etc.). En outre, il
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participe à l'administration d'institutions sociales dotées

de la personnalité Juridique (coopératives de consommation,

sociétés culturelles, etc.). Il administre de manière auto-

nome les institutions sociales dépourvues de la personnalité

juridique (cantines, colonies de vacances, bibliothèques,

etc.). L'accomplissement de ces tâches est facilité par des

mesures de nature Juridique et financière. C'est ainsi que

les comités d'entreprise ont caractère de personnes morales

de droit privé possédant leur propre personnalité Juridique;

à ce titre, ils sont habilités à conclure des contrats, à en-

gager du personnel et à faire des achats.

- Les tâches d'ordre technique du comité d'entreprise:

Le comité d'entreprise examine, en tant qu'elles ont été

retenues par la direction, les mesures et suggestions du per-

sonnel visant à augmenter la production et à accroître la

productivité. Il présente des propositions y relatives. En

outre, il peut proposer de récompenser les travailleurs qui

ont fourni une prestation de très haute valeur pour l'entre-

prise. Le chef d'entreprise est tenu d'informer chaque tri-

mestre le comité d'entreprise sur les mesures prévues pour

améliorer, renouveler ou modifier les installations ou mé-

thodes de production et d'exploitation, et quant à leurs ef-

fets sur les conditions de travail.

-Les tôches d'ordre économique du comité d'entreprise:

Le comité d'entreprise doit être informé et consulté sur

toutes les questions concernant l'organisation, l'administra-

tion et la marche de l'entreprise en général, notamment sur

les mesures de nature à influencer l'effectif ou la structure

du personnel ainsi que la durée et les conditions de travail

des salariés. La direction de l'entreprise doit renseigner

chaque trimestre le comité d'entreprise sur l'exécution des
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programmes de production, l'évolution générale des commandes

et la situation de l'emploi dans l'entreprise. De plus, une

fois par année au moins, elle doit lui fournir un rapport

global sur l'activité de l'entreprise, le chiffre d'affaires,

les résultats de la production et de l'exploitation, les in-

vestissements, de même que sur les projets pour l'exercice

suivant. Le comité est obligatoirement informé du "bénéfice

réalisé par l'entreprise et il peut présenter des suggestions

pour son utilisation. Il a, en outre, qualité pour exprimer

son avis au sujet d'augmentations de prix.

Dans les sociétés anonymes, les pouvoirs du comité

d'entreprise sont encore plus étendus. La direction de l'en-

treprise doit lui soumettre toutes les pièces destinées à

l'assemblée générale. Le comité d'entreprise a la faculté de

faire appel à un expert-comptable, de solliciter la collabo-

ration des commissaires officiels aux comptes et de formuler

des remarques qui doivent être communiquées à l'assemblée

générale. Deux de ses membres assistent, avec voix consulta-

tive, à toutes les séances du conseil d'administration ou du

conseil de surveillance.

323 Délégués syndicaux

La loi du 27 décembre 1968 sur l'exercice du droit syn-

dical dans les entreprises et deux décrets du 30 décembre

1968 disposent que dans toute entreprise de plus de cinquante

travailleurs chaque syndicat représentatif a le droit de cons-

tituer une section syndicale et de désigner auprès du chef

d'entreprise un ou plusieurs représentants, appelés délégués

syndicaux.

11 incombe aux sections syndicales de sauvegarder les

intérêts professionnels de leurs membres. Il leur est permis

d'afficher à des endroits prévus à cet effet les communica-

tions émanant des syndicats. Elles ont aussi le droit de
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distribuer des tracts et des imprimés au début et à la fin

du travail. Dans les entreprises ou établissements occupant

plus de 200 travailleurs, le chef d'entreprise est tenu de

mettre un local à la disposition des sections pour l'ac-

complissement de leurs tâches.

Chaque syndicat représentatif qui a constitué une sec-

tion dans l'entreprise a le droit de désigner un délégué

lorsque le nombre des travailleurs atteint 50 à 1000, deux

délégués pour 1000 à 3000 travailleurs, trois délégués pour

3000 à 6000 travailleurs et quatre délégués pour plus de

6000 travailleurs. Les délégués syndicaux sont autorisés à

consacrer une partie de la durée normale du travail à 1'ac-

complissement de leur fonction, soit jusqu'à dix heures par

mois dans les entreprises occupant de 150 à 300 travailleurs

et jusqu'à quinze heures lorsque le nombre des travailleurs

dépasse 300. Ces heures sont rémunérées comme des heures

normales de travail.

Les propos suivants, tenus le 23 mai 1972 par le Premier-

ministre français devant l'Assemblée nationale, montrent la

voie que le gouvernement entend dorénavant suivre dans le do-

maine de la participation:

Les lois suivantes devront être explorées: une autre
pratique du comité d'entreprise, des comités de con-
certation pour les cadres, une décentralisation des
responsabilités. La Fondation pour l'amélioration
des conditions de travail et le développement de la
participation, dont j'ai annoncé la création, réca-
pitulera et diffusera les expériences faites. Une
réforme institutionnelle: je souhaite tout d'abord,
et seront étudiés les moyens d'y inciter, que nos
entreprises importantes adoptent le nouveau statut
qui leur est offert par la loi de 1966, celui de la
société à conseil de surveillance et à directoire.
Je fais"mettre en chantier un projet de loi ouvrant
les conseils de surveillance - ou à défaut les con-
seils d'administration de la loi de 1867 - à deux
représentants des salariés de 1'entreprise, 1' LUÌ élu
par les cadres et l'autre par l'ensemble du personnel.
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Les modifications envisagées par le gouvernement en ce

qui concerne le comité d'entreprise montrent qu'il se rap-

proche de l'opinion de la plupart des syndicats selon la-

quelle le comité d'entreprise ne joue que rarement le rôle

qui devrait en somme être le sien. On notera l'intention des

autorités d'ouvrir les conseils de surveillance ou d'adminis-

tration à deux représentants des travailleurs de l'entreprise.

33 Etats-Unis d'Amérique

Le problème de la participation tel qu'il est discuté

en Europe a aux Etats-Unis une importance plutôt théorique.

La situation dans .ce pays est différente en ce sens qu'on y

part de l'idée que l'organisation des conditions de travail

est en principe l'affaire des partenaires sociaux. Il existe

à vrai dire quelques exceptions à cette règle; des accords

sont en effet conclus en vue d'institutionnaliser dans cer-

tains domaines la collaboration entre les employeurs et les

syndicats. Relevons également que les syndicats peuvent exer-

cer, au moyen des conventions collectives, une influence in-

directe plus ou moins intense sur la gestion d'une entreprise.

Le droit des sociétés des Etats constituants ne contient

pas de dispositions concernant proprement la participation.

En outre, tant les Etats constituants que l'Etat central ont

réglementé le contrat de travail de manière moins détaillée

que ce n'est généralement le cas en Europe. Les partenaires

sociaux doivent régler eux-mêmes les aspects juridiques, éco-

nomiques et sociaux des relations entre employeurs et tra-

vailleurs dont la législation ne traite pas. Lorsque la majo-

rité des travailleurs d'un établissement ou d'une entreprise

sont syndiqués, on applique les prescriptions du "National

Labor Relations Act" de 1935, notamment celles de sa section

9; cette loi a été revisée pour la dernière fois en 1959

("Wagner Act" appelé aujourd'hui "Taft-Hartley Act"). Sur les
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quelque 87 millions de personnes exerçant une activité lu-

crative (indépendants et salariés), à peu près 20 millions

sont membres de syndicats, ce qui équivaut à un degré d'orga-

nisation de 27 pour cent en chiffre rond. Cependant, étant

donné que les travailleurs syndiqués se concentrent avant

tout dans l'industrie et les transports, leur pourcentage

par rapport à l'ensemble du personnel atteint souvent 90 pour

cent dans certaines entreprises. En 1970, on dénombrait ap-

proximativement 150'000 conventions collectives conclues avec

des syndicats et réglementant les conditions de travail d'en-

viron 20 millions de travailleurs, parmi lesquels se trou-

vaient aussi des non-syndiqués.

Ainsi que nous l'avons déjà indiqué, une participation

telle qu'on la rencontre par exemple en République fédérale

d'Allemagne n'existe pas aux Etats-Unis. Ceci s'explique par

le fait qu'en règle générale les syndicats sont d'avis qu'ils

doivent seulement sauvegarder les intérêts de leurs membres

et n'ont dès lors pas à participer aux décisions de la direc-

tion de l'entreprise et à partager la responsabilité de sa

politique. Il n'y a d'ailleurs guère d'indices permettant de

conclure que les travailleurs syndiqués demandent une véri-

table participation des syndicats. Ils s'intéressent davan-

tage à la question de savoir si et dans quelle mesure les

syndicats peuvent, en recourant aux négociations collectives

(collective bargaining), restreindre les attributions de la

direction de l'entreprise et influer indirectement sur leur

exercice. Depuis l'entrée en vigueur du "National Labor Re-

lations Act" de 1935, la délimitation des attributions ré-

servées aux employeurs et des domaines pouvant être l'objet

du "collective bargaining" a fréquemment suscité des actions

en justice. Il s'est ainsi établi une pratique solide au

cours des années.

Feuille feditale. 125'' année. Vol. II. 22
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Le jugement rendu en 1964 par le "Suprême Court" dans

l'affaire Fibreboard Corp. v. Labor Board constitue l'une des

principales décisions concernant les critères à appliquer

pour délimiter l'objet des négociations. Les considérations

émises par le juge J. Stewart dans le cadre de ce jugement

ont été, depuis lors, déterminantes pour la pratique. Selon

cette décision, la direction de l'entreprise peut, pour des

motifs dictés par la concurrence, décider librement du trans-

fert ou de la fermeture d'une entreprise, de l'introduction

de l'automation ou de nouvelles méthodes, etc. Mais lorsque

les travailleurs sont touchés par de telles mesures, l'entre-

prise est légalement tenue de négocier avec le syndicat au

sujet des effets de ces décisions sur les travailleurs.

Parmi les questions à débattre entre les entreprises et

les syndicats figurent: les salaires, la définition de la

prestation de travail, la sécurité de l'emploi en applica-

tion du principe d'ancienneté, les motifs de licenciement,

la durée du travail et les vacances, l'avancement, les amé-

liorations de la production et la participation aux béné-

fices. Ces derniers temps, les problèmes de la mise à la re-

traite anticipée et de ce que l'on appelle le "job environ-

ment", c'est-à-dire ceux qui touchent par exemple à l'huma-

nisation du travail à la chaîne, se situent également au

premier plan. Il existe donc un vaste domaine confié à la

réglementation par les deux partenaires. Les syndicats sont

ainsi souvent en mesure d'exercer une influence sur la ges-

tion des entreprises. Cette influence varie d'après les sec-

teurs et peut aller jusqu'au droit d'être informé ou même

d'être consulté. En vertu des dispositions légales, les deux

partenaires agissent en tant que représentants de groupements

d'intérêts opposés. La loi n'exige cependant pas que les par-

tenaires parviennent à un accord. Elle ne leur octroie pas

non plus un droit de veto. La partie qui, grâce à son pouvoir
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économique, se révèle la plus forte a finalement gain de

cause. La plupart du temps, on ne tient aucun compte ou très

peu de l'aspect national des problèmes économiques ou poli-

tiques qui se posent.

Comme nous l'avons mentionné à titre d'Introduction,

certaines conventions prévoient exceptionnellement l'insti-

tutionnalisation de la collaboration entre les employeurs et

les syndicats, en créant par exemple des commissions com-

munes. Ceci est toutefois assez rare. En revanche, il existe

fréquemment une coopération naturelle au sein de l'entreprise,

notamment en ce qui concerne l'accroissement de la producti-

vité, la prévoyance sociale et les réformes conditionnées

par des raisons techniques. Dans cet ordred'idées, il vaut

en particulier la peine de signaler le"Scanlon-Plan", qui

prévoit entre les entreprises et leur personnel le partage

proportionnel des bénéfices résultant de l'augmentation de

la productivité. Dans certains cas, des fonctions habituel-

lement réservées à la direction de l'entreprise sont entiè-

rement confiées au syndicat. Dans les docks et le bâtiment,

il est même usuel que les représentants des syndicats locaux

embauchent les travailleurs.

Depuis quelque temps, une évolution d'un nouveau genre

se dessine. Une pression accrue est exercée sur les grandes

entreprises appelées "quasi publiques" pour qu'elles accor-

dent à certains milieux - en vue de la protection des mino-

rités, des consommateurs ou de l'environnement - la possibi-

lité d'influer directement sur leurs décisions. Mentionnons

à titre d'exemple la résolution de General Motors d'accorder

un siège dans son conseil d'administration à un représentant

de la minorité de race noire (environ 3 % des actionnaires).

Les syndicats relèvent cependant qu'il ne s'agit pas en l'oc-

currence d'une véritable représentation des travailleurs.
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54 Grande-Bretagne

A l'instar de beaucoup d'autres institutions britan-

niques, la participation, comme elle est pratiquée actuel-

lement, ne se fonde pas sur une législation formelle. Elle

p>st plutôt le résultat de constantes négociations entre les

employeurs et les travailleurs syndiqués.

Au vu de cette situation, les syndicats n'attachent pas

une grande importance à ce que la participation des travail-

leurs repose formellement sur le droit. De l'avis du "Trade

Union Congress" (TUC), organisation faîtière des syndicats,

les intérêts des travailleurs sont matériellement opposés à

ceux des employeurs, étant donné que les premiers aspirent à

de meilleures conditions de salaire et de travail, tandis

que les seconds se préoccupent avant tout du rendement. Le

TUC estime dès lors que les partenaires sociaux doivent se

présenter comme des groupements distincts défendant leurs

propres intérêts. La participation conçue sur une base lé-

gale n'est pas compatible avec une telle conception. D'ail-

leurs, le mouvement syndical britannique adopte de manière

toute générale une attitude négative à l'égard d'une régle-

mentation légale des relations -entre les partenaires sociaux.

Pour des considérations idéologiques et pratiques, il préfère

la méthode du "collective bargaining" (négociations collec-

tives).

La participation de représentants du personnel au con-

seil d'administration est inconnue en Angleterre, hormis dans

les entreprises de droit public. Le droit privé ne le permet

pas, attendu que la loi sur les sociétés à but lucratif en-

joint aux membres des conseils d'administration de sauvegar-

der les intérêts des actionnaires. En revanche, le conseil

d'administration central de la "British Steel Corporation",

soumise au droit public, nomme des directeurs-ouvriers pour

faire partie des conseils d'administration régionaux. Ces
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directeurs sont proposés par la commission de l'acier du TUC

et doivent abandonner leurs fonctions syndicales lorsqu'ils

sont investis de leur nouvelle charge. Des représentants of-

ficiels du TUC ou des membres de ce syndicat élus "ad perso-

nam" font partie'des conseils d'administration de la plupart

des autres entreprises industrielles de l'Etat. Ces membres

des conseils d'administration ne se recrutent pas parmi le

personnel de l'entreprise.

A l'occasion d'une enquête officielle visant à établir

s'il était souhaitable de modifier la loi pour y ancrer

l'institution des directeurs-ouvriers., le TUC a donné une

réponse plutôt réservée. Il attribue en effet plus d'impor-

tance à l'efficacité qu'à la forme de la participation. Son

objectif, à savoir la participation du syndicat à la gestion

de l'entreprise, ne saurait à son avis être atteint par la

nomination au conseil d'administration d'un petit nombre de

membres du personnel de l'entreprise. Les syndicats attachent

plus de prix à l'influence qu'ils peuvent en fait exercer sur

la gestion de l'entreprise grâce à leur organisation au sein

de l'entreprise, aux hommes de confiance ("shop stewards") et

aux fonctionnaires syndicaux.

Dans la pratique, les syndicats jouent, pour ce qui tou-

che l'organisation de la marche du travail dans les fabri-

ques, un rôle qu'il ne faut pas sous-estimer. C'est ainsi

que les "shop stewards" prennent en fait une partie des dé-

cisions concernant, l'utilisation individuelle des machines,

la vitesse de la chaîne de montage, la distribution du tra-

vail, les licenciements, les heures supplémentaires, etc. De

l'autre côté se trouve le domaine réservé de la direction de

l'entreprise, c'est-à-dire la "managerial prérogative", qui

porte notamment sur les programmes et les méthodes de fabri-

cation. Entre les deux se situent les secteurs où .les em-

ployeurs et les travailleurs ont des intérêts communs. Dans
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ces secteurs, la direction est tenue d'informer et de con-

sulter les travailleurs; elle n'est cependant pais astreinte

à leur conférer un pouvoir de décision. Mais ces derniers

temps, des accords ont été conclus dans certaines entreprises

entre le syndicat et la direction, qui subordonnent à l'ap-

probation des représentants des ouvriers l'introduction de

nouvelles installations de production et de nouvelle métho-

des de travail. Par extension de ses principes directeurs

visant à réaliser 1'"industriai democracy", le TUC cherché

d'ailleurs depuis peu et dans une mesure accrue à obtenir en

faveur des ouvriers syndiqués un droit de participation à

tous les échelons où s'élaborent les décisions de caractère

industriel. Juste avant de publier le présent message, nous

avons appris que le TUC a l'intention de renoncer à toutes

ses réserves en matière de participation. Dans son rapport

final à l'intention du Congrès syndical, une commission spé-

ciale fait valoir des revendications très étendues à ce sujet

et réclame, entre autres, une représentation paritaire des

travailleurs au niveau le plus élevé de la direction de tou-

tes les entreprises de plus de 200 employés.

De même, les employeurs n'ont pas encore fixé tous les

détails de leur attitude; de ce côté aussi, des propositions

concrètes font défaut. Ils sont d'avis que le "job enrich-

men-t", à savoir un aménagement plus intéressant du travail,

une activité plus variée et une plus grande autonomie dans

l'accomplissement des tâches, pourrait constituer le point

de départ de la participation. La 'Confédération of British

Industry" réfute cependant la thèse du TUC selon laquelle

seul le mouvement syndical doit être l'organe de la partici-

pation.

Sur le plan de la législation, on ne prépare pour le

moment rien d'important en ce qui concerne la participation
proprement dite. Il n'en demeure pas moins que le récent
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"Industriai Relations Act", d'ailleurs controversé, contient

déjà des prescriptions sur le "collective bargaining" qui

tiennent compte de l'exigence d'une information des travail-

leurs sur la situation économique de l'entreprise.

35 Yougoslavie

La Yougoslavie s'efforce de développer un modèle écono-

mique qui vise à éviter les désavantages qu'elle voit dans le

système capitaliste tout en échappant autant que possible à

la lourdeur d'une économie soumise à la bureaucratie centra-

lisée de l'Etat. La conception yougoslave se fonde sur une

économie de marché planifiée basée sur des décisions démocra-

tiques. La planification s'exerce du haut par l'intermédiaire

des Etats et des organes fédéraux, alors que l'élément démo-

cratique se manifeste du bas et repose sur l'initiative des

travailleurs, ainsi que sur les décisions des conseils ou-

vriers. L'objectif final consiste en line large intégration,

c'est-à-dire en une synthèse entre les initiatives indivi-

duelles des travailleurs et des entreprises, d'une part, et

la planification de l'Etat, d'autre part. On parle, à ce

propos, d'autogestion ouvrière.

D'après la loi du 7 juillet 1950 sur l'autogestion ou-

vrière, cette dernière incombe à trois organes différents:

l'assemblée de la collectivité, le conseil ouvrier nommé

par celle-ci et le comité de gestion élu par ledit conseil.

L'assemblée de la collectivité est l'organe suprême.

Elle nomme ou révoque notamment les autres organes et donne

décharge à la direction. Le conseil ouvrier comprend, selon

la taille de l'entreprise, de 15 à 120 membres de la col-

lectivité de travail. Les entreprises de moins de 30 "tra-

vailleurs ne nomment aucun conseil ouvrier; les fonctions

de celui-ci sont alors exercées par l'assemblée de la col-

lectivité. La tâche principale du conseil ouvrier consiste à
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nommer le comité de gestion, organe de direction de l'entre-

prise. Il statue en outre sur les recours concernant l'em-

bauche et les licenciements, approuve les plans de produc-

tion et les comptes finals, prend des décisions portant sur

la gestion de l'entreprise et l'exécution des plans et édicté

les règlements de l'entreprise et les statuts y relatifs.

Le comité de gestion se compose de trois à onze membres

selon la grandeur de l'entreprise. Les trois quarts doivent

être des travailleurs occupés directement dans le secteur de

la production. Le comité de gestion dirige l'entreprise en

collaboration avec le directeur, lequel préside ce comité.

Il fait des propositions au sujet des plans de production,

établit les plans mensuels, est responsable de la gestion et

de l'organisation interne de l'entreprise, élabore les pro-

jets concernant les règlements de l'entreprise, décide de la

promotion des travailleurs, se prononce sur les objections

formulées contre les licenciements et prend enfin, de manière

générale, des mesures en vue d'encourager la production et

d'utiliser correctement les biens de la collectivité. Le co-

mité de gestion répond de ses activités devant le conseil

ouvrier et les organes compétents de l'Etat.

Le directeur est chargé de la gestion directe. Il est

nommé par le conseil ouvrier sur proposition d'une commis-

sion spéciale comprenant des représentants de l'entreprise et

des autorités en nombre égal. Conformément à son mode d'élec-

tion, le directeur répond de ses activités non seulement à

l'égard de l'entreprise et, par conséquent, du conseil ou-

vrier, mais aussi envers les pouvoirs publics. Il est d'ail-

leurs responsable du respect des prescriptions de l'Etat et

dispose, à cet effet, d'un droit de veto contre les décisions

des organes de l'autogestion ouvrière. Ce droit de veto per-

met aux organes administratifs de l'Etat d'intervenir dans la

sphère d'activité économique.
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Outre ces organes, il existe divers autres comités nom-

més par la collectivité, dont le principal est le comité du

personnel. Ce comité décide du recrutement du personnel.

La pratique a montré que, dans les organes de l'auto"-

gestion ouvrière, les personnes n'ayant pas adhéré au parti

communiste se trouvent souvent en face de la coalition des

membres du parti qui ont déjà pris leurs décisions dans des

réunions préalables des organes du parti. Les travailleurs

s'efforcent dès lors fréquemment de porter toutes les déci-

sions importantes devant l'assemblée de la collectivité.

36 Modèle des Communautés européennes

Après plusieurs années de délibérations, la Commission

des Communautés européennes a adopté, le 27 septembre 1972,

à l'intention du Conseil des Ministres, là cinquième direc-

tive sur la structure des sociétés anonymes et de leurs or-

ganes. Le Conseil des Ministres ne l'a toutefois pas encore

ratifiée. Vu que la directive touche également la composition

et le mode d'élection des organes de la société, elle Joue

un rôle important en matière de participation. Elle doit per-

mettre de faire un pas en avant dans la voie indiquée par

l'article 54, 3e alinéa, de la Convention de Rome, lequel

vise à "coordonner les garanties qui sont exigées des socié-

tés dans les Etats membres pour protéger les intérêts tant

des associés que des tiers".

La proposition de directive dispose en particulier à

l'article 2 que la société anonyme doit comprendre au moins

trois organes, à savoir:

- l'organe de direction chargé de la gestion et de la

représentation;

- l'organe de surveillance chargé du contrôle de

l'organe de direction;
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- l'assemblèe générale des actionnaires.

Cette réglementation met fin à la concurrence entre deux

systèmes structurels au sein des communautés européennes.

Quelques pays membres ont adopté la structure dite classique

de la société anonyme (la Grande-Bretagne et la Belgique, par

exemple); cette structure est caractérisée, comme celle de

notre pays, par deux organes seulement (l'assemblée générale

et le conseil d'administration). Le système dit dualiste (en

République fédérale d'Allemagne et en Italie notamment) pré-

voit à côté de l'assemblée générale un organe de direction

chargé de la gestion des affaires et de la représentation de

la société, ainsi qu'un organe distinct chargé de surveiller

l'organe de direction. Pour motiver le choix du système dua-

liste, ses adeptes relèvent entre autres qu'un seul organe

administratif, composé de personnes dont les activités sont

en partie totalement différentes, ne répond plus aux exi-

gences d'unegestion moderne de l'entreprise. Afin de proté-

ger les actionnaires et les tiers, il convient de délimiter

les responsabilités, ce qui n'est possible que par le truche-

ment de deux organes séparés (d'une part la direction de

l'entreprise, d'autre part le contrôle de cette direction).

Conformément à la directive, les membres de l'organe de

direction chargé de la gestion de la société sont nommés par

l'organe de surveillance. Si l'organe de direction est com-

posé de plusieurs membres, l'organe de surveillance désigne

le membre de l'organe de direction qui y sera chargé des

questions de personnel et des relations de travail (art.3).

La commission des communautés européennes motive cette règle

par la considération que les travailleurs ont le droit de sa-

voir à quel membre seront attribuées les tâches précitées.

Les membres de l'organe de surveillance sont générale-

ment nommés par l'assemblée générale (art.4). Si la société
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anonyme occupe 500 travailleurs ou plus, les travailleurs

doivent participer à la nomination des membres de l'organe

de surveillance. A cet égard, les pays membres des communau-

tés européennes o'nt le choix entre deux modèles de nomination

(art.4):

- Les travailleurs ou leurs représentants nomment un tiers au

moins des membres de l'organe de surveillance. La procédure

est réglée en détail par chacun des pays membres. Ce modèle

s'inspire du système allemand selon lequel une partie des

membres du conseil de surveillance sont nommés par les tra-

vailleurs.

- Le second modèle autorise la législation nationale a pré-

voir que les membres de l'organe de surveillance seront

nommés par l'organe lui—même, c'est—à—dire par cooptation.

Ce modèle, qui est appliqué aux Pays-Bas (loi sur la struc-

ture du 1er juillet 1971), est fondé sur la conception

qu'il vaut mieux laisser à l'organe de surveillance le

soin de décider lui-même du choix des nouveaux membres.

Avant de procéder à la nomination, il doit consulter l'or-

gane de direction, l'assemblée générale et le comité d'en-

treprise. Ces trois organes peuvent proposer des candidats.

L'organe de surveillance doit communiquer à l'assemblée gé-

nérale et au comité d'entreprise le nom de la personne

qu'il a l'intention de désigner. Cette personne sera nom-

mée à moins que l'assemblée générale ou le comité d'entre-

prise ne s'y oppose, estimant que cette personne n'est pas

apte à accomplir les tâches qui l'attendent au sein de

l'organe de surveillance ou encore que la composition de

l'organe de surveillance manque d'équilibre eu égard aux

intérêt's de la société, des actionnaires et des travail-

leurs. Même s'il y a opposition, la personne peut être nom-

mée, à condition qu'un organe indépendant de droit public

(appelé "conseil économique et social" aux Pays-Bas) inter-
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viennese la demande de l'organe de surveillance -et déclare

que l'opposition est infondée. La commission des communau-

tés européennes part manifestement ici de l'idée que les

partenaires sociaux doivent être représentés équitablement

au sein de cet organe indépendant.

Les membres de l'organe de direction et de l'organe de

surveillance sont élus pour une durée qui ne peut excéder 6

ans; ils sont rééligibles (art.7).

Les membres de l'organe de direction peuvent être révo-

qués par l'organe de surveillance. Les membres de l'organe de

surveillance peuvent être révoqués en tout temps par les per-

sonnes qui les ont nommés et selon la même procédure.

En cas.de cooptation, la révocation ne peut être pronon-

cée que par un tribunal et seulement si une raison importante

le justifie.

37 Lê  modèle norvégien des groupes de travail autonomes

Durant la période de l'après-guerre, les problèmes de la

participation ont également été l'objet de discussions en

Norvège. La loi du 6 juillet 1957 sur les sociétés par ac-

tions a en partie fixé les pouvoirs des travailleurs en ma-

tière de participation. Le 1er janvier 1973 est entré en vi-

gueur un texte revisé qui entraîne une large extension de la

participation.

Si la Norvège occupe une place assez importante dans la

littérature sur la participation, cela tient toutefois moins

à l'état de sa législation qu'à une expérience intéressante

portant sur un modèle de groupes de travail autonomes. Les

explications ci-après se rapportent par conséquent à ces ex-

périences qui visent notamment à saisir le problème de la

participation sous l'angle de la psychologie du travail.
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En 1961, tant la Fédération norvégienne des syndicats

que la Confédération norvégienne des employeurs ont institué

des commissions pour examiner le problème de la participa-

tion. Ces commissions sont arrivées à la conclusion unanime

qu'il était nécessaire de procéder à une enquête sociologique

plus approfondie sur tous les problèmes. En 1962, l'Institut

de recherche pour les questions du milieu industriel de l'é-

cole polytechnique de Norvège a été chargé de cette enquête.

Le point de départ de 1'étude ne résidait pas seulement dans

les exigences d'éthique sociale à la base de la participation,

mais aussi dans les efforts en vue d'un accroissement de la

productivité qu'on espérait obtenir par une coopération plus

poussée du personnel aux affaires de l'entreprise.

Le principal objectif de l'enquête était de mettre à

l'épreuve le système des groupes de travail autonomes déve-

loppé par Finar Thorsrud en collaboration avec un petit grou-

pe de sociologues du"Tavistock Institute of Human Relations"

à Londres. Pour ce faire, on s'appuya sur des essais qui vi-

saient à créer des conditions aussi favorables que possible

à l'épanouissement de la personnalité des travailleurs. De

l'avis de Thorsrud, ce ne sont pas seulement les conditions

de travail extérieures qui ont de l'importance (rémunération,
f

durée du travail, protection contre les accidents et le trai-

tement arbitraire ), mais aussi le contenu même du travail.

Celui-ci devrait remplir les conditions suivantes: exigences

dépassant le cadre de la simple endurance, minimum de variété,

possibilité d'apprendre quelque chose, faculté de prendre des

décisions, minimum de considération pour le travailleur, per-

ception des liens existant entre son propre travail et le

monde environnant - perception dont peut résulter la conscience

de faire quelque chose d'utile -, satisfaction des expecta-

tives du travailleur, expectatives qui n'auront pas nécessai-

rement pour objet un avancement.
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Ces exigences concordent avec les conclusions auxquelles

ont abouti les recherches récentes sur les motivations. Men-

tionnons par exemple la pyramide dés besoins conçue par Mas-

low, dont la partie supérieure représente les efforts ten-

dant à 1'auto-épanouissement, et les résultats des recher-

ches de Herzberg selon lesquels les motifs qui conduisent à

la satisfaction dans le travail découlent de l'attitude in-

térieure à 1'égard du travail.

Thorsrud estime que la démocratie industrielle doit

s'accomplir au niveau de la place de travail. Une enquête

menée en 1962 auprès de l'128 travailleurs et cadres infé-

rieurs a révélé que 56 pour cent des travailleurs et 67 pour

cent des employés désiraient une participation aux décisions

touchant à leur travail, alors que 16 pour cent des premiers

et 11 pour cent des seconds considéraient comme souhaitable

une participation aux décisions portant sur les affaires gé-

nérales de l'entreprise. L'extension des pouvoirs de décision

du travailleur dans le cadre de ses tâches constituait d'ail-

leurs l'objectif visé dans la seconde partie du projet de re-

cherche. Compte tenu des expériences et connaissances acqui-

ses par le "Tavistock Institute of Human Relations", le mo-

dèle norvégien des "groupes de travail autonomes" fut fina-

lement développé.

Le modèle part de l'idée que l'entreprise constitue un

organisme axé sur des objectifs précis. Elle atteint ces buts

par des prestations fournies au moyen d'une division du tra-

vail, ce qui entraîne une collaboration multiforme de la part

des organes d'exécution, à savoir les collaborateurs de l'en-

treprise. Du fait de son travail, l'homme occupé dans l'en-

treprise est par conséquent intégré dans un réseau de rela-

tions humaines multiples. Son bien-être dépend largement du

genre et de l'ampleur de ces relations. Celles-ci peuvent

lui procurer un sentiment de sécurité ou se traduire au con-
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traire par un sentiment d'oppression. Elles peuvent déclen-

cher chez lui de nouvelles impulsions qui conduiront à un

épanouissement de sa personnalité ou au contraire à un sen-

timent de frustration.

La densité des relations suscite la formation de systèmes

sociaux secondaires à l'intérieur du système social global de

l'entreprise. Les relations les plus étroites et les plus ef-

ficaces à l'intérieur d'un système secondaire naissent lors-

que

- des individus sont concentrés dans un espace restreint,

- les relations sont constantes ou répétées,

. •*• le nombre des intéressés ne dépasse pas-un certain plafond

(environ 20 personnes),

- les intérêts concordent entre les personnes concernées.

Lorsque ces quatre conditions sont remplies, elles don-

nent naissance à l'organisme social qui engendre les rela-

tions humaines les plus intenses, à savoir le petit groupe.

L'appartenance à un groupe conduit à s'y attacher fortement.

Elle satisfait ainsi tout d'abord à des besoins sociaux de

ses membres qui se sentent à l'aise au sein du groupe. Lors-

que ce dernier procure également à ses membres un sentiment

de sécurité contre lea influences extérieures, des besoins

de l'existence se trouvent également satisfaits.

Les enquêtes du "Tavistock Institute" dans les mines de

charbon en Angleterre ont montré que l'attribution à des ou-

vriers en. p a r t i c u l i e r de phases de travail for-

tement divisées, ainsi que l'évaluation et la rétribution in-

dividuelles de leurs prestations entraînent des troubles dans

le déroulement du travail, des conflits et des maladies psy-

chosomatiques. En revanche, dans les cas où un petit nombre

de mineurs avaient à fournir une prestation commune, rému-
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nérée comme telle, des résultats plus satisfaisants ont été

obtenus sur le plan économique et psychique. L'analyse de ces

expériences a conduit au système du groupe autonome, lequel

repose sur le principe que la réglementation du travail à

fournir en commun doit également, dans la mesure du possible,

être élaborée en commun, c'est-à-dire sans instructions éma-

nant d'un organe supérieur.

Le groupe de travail autonome est partie intégrante de

l'entreprise. La réalisation des objectifs de l'entreprise

présuppose que l'action du groupe de travail soit alignée sur

ces objectifs. Il s'ensuit que des bornes sont nécessairement

fixées à l'autonomie du groupe de travail. Ces bornes résul-

tent des "conditions-limites" par lesquelles on assigne au

groupe de travail la contribution qu'il doit fournir au sys-

tème auquel il est subordonné. La seule restriction à l'auto-

nomie du groupe consiste donc dans l'accomplissement de ses

obligations envers ledit système. Les conditions-limites pré-

voient avant tout ce que le groupe doit accomplir en nature

et en quantité, mais elles précisent aussi quand et comment.

Dans les limites du champ d'action et de décision qui

lui est attribué, le groupe de travail autonome peut,

- en vertu de son appartenance au système, exercer une in-

fluence à l'échelon supérieur, BUI- la fixation de l'objec-

tif de son action;

- à condition de remplir les "conditions-limites", décider

— où il doit travailler,

— quand il doit travailler,

— quelles sont les activités supplémentaires qui lui

incombent ;

- choisir sa méthode,

- choisir ses membres,
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- décider de la répartition interne des tâches,

- désigner son chef.

En outre, les membres du groupe décident librement, à

titre individuel, de la manière d'exécuter les tâches qui

leur sont assignées.

L'influence la plus directe à laquelle est soumise l'au-

tonomie résulte de l'aménagement des rapports entre les sys-

tèmes supérieurs et inférieurs. A ce propos, les points sui-

vants sont importants:

- la délimitation des pouvoirs de direction entre le système

supérieur et le groupe de travail. L'autonomie présuppose

que les organes supérieurs se bornent à réglementer les

conditions-limites et à créer les conditions nécessaires

pour permettre au groupe d'atteindre ses objectifs,

- le maintien d'une composition stable du groupe de travail,

condition essentielle pour que les relations au sein du

groupe puissent se nouer et subsister,

- la conception du système de rémunération, qui doit agir

comme un stimulant afin que chaque membre s'aligne sur les

objectifs de son groupe et que ces objectifs coïncident

avec ceux du système supérieur.

La structure de l'environnement social a également une

grande importance pour la création des groupes de travail au-

tonomes. La composition de tels groupes est facilitée lorsque

les travailleurs se recrutent par exemple principalement dans

les milieux de l'agriculture, de la sylviculture et de la

pêche, où les personnes actives ne sont pas incorporées dans

des ordres hiérarchiques rigides.

Dans le cadre de la seconde partie du projet de recher-

che, on a procédé dans le Norsk Hydro, consortium le plus im-

portant de la Norvège, à une expérience de grande envergure

Feuille féltérait. 125' annfc. Vol. II.
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fondée sur les mesures ci-dessous:

- les collaborateurs sur lesquels portait l'expérience reçu-

rent une formation très poussée (200 heures) qui leur in-

culqua des notions fondamentales en physique, en chimie et

sur le plan technique,

- on constitua un groupe de planification dans lequel les ou-

vriers étaient principalement représentés et auquel on con-

fia des tâches définies,

- le chef d'entreprise, les représentants syndicaux et un

certain nombre d'ouvriers ont tenu des réunions quotidien-

nes pour discuter des questions techniques et de fabrica-

tion,

- on a installé un local affecté à l'information. Dans ce lo-

cal ont été affichées des communications sur la production,

les bénéfices réalisés et les questions de personnel,

- les membres des groupes utilisaient les temps morts pour

se perfectionner dans des tâches qu'ils ne maîtrisaient

pas encore, notamment celles des spécialistes appelés à

maintenir l'équipement en bon état.

La faculté d'adaptation des travailleurs a fortement

progressé au cours de cette expérience. Le personnel a été

capable de résoudre par lui-même toute une série de problèmes

difficiles de nature technologique, administrative et en ma-

tière d'organisation. On a d'autre part pu constater une ré-

gression des coûts par tonné de production. La direction de

l'entreprise, le syndicat et les ouvriers intéressés ont tous

porté un jugement entièrement positif sur cette expérience.

Cette dernière a d'ailleurs été poursuivie et sera étendue à

d'autres départements de l'entreprise.

Avec leur projet de collaboration, la Fédération norvé-

gienne des syndicats et la Confédération norvégienne des em-
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ployeurs visaient à satisfaire le besoin qu'éprouvé aujourd'hui

le travailleur de participer de manière plus intense à la vie

de l'entreprise aussi bien qu'à accroître la productivité in-

dustrielle par une motivation plus poussée. Ces nouvelles

formes d'organisation du travail se trouvent dans une phase

où il n'est pas encore possible d'émettre une opinion défini-

tive sur les résultats obtenus dans la poursuite de ces ob-

jectifs. Il n'en demeure pas moins qu'à ces stades de l'expé-

rience, où les conditions les plus importantes fixées par les

chercheurs ont été remplies, on a vu se dessiner un accrois-

sement de la productivité. De même, la souplesse, l'initia-

tive et l'indépendance du personnel ont augmenté.

Dans le groupe de travail autonome, on cherche à étendre

par les moyens suivants la sphère d'initiative du collabora-

teur: élargissement de la responsabilité ("job enrichment"),

attribution de tâches de direction (planification, contrôle,

entretien des installations), extension du champ d'activité

par la déspécialisation ("job enlargement") et rotation sys-

tématique dans les postes de travail ("job rotation"). Con-

sultés à ce sujet, les collaborateurs concernés per- l'expé-

rience ont déclaré qu'ils trouvaient le travail en groupe

plus intéressant et plus varié.

Les rapports disponibles contiennent peu de données sur

le déroulement des travaux au sein du groupe. L'absence de

direction et de surveillance par un chef ne signifie pas qu'il

y ait un manque complet de structure. Selon les connaissances

acquises en matière de dynamisme des groupes, il faudrait

plutôt s'attendre à ce qu'une réglementation non formelle des

relations prenne la place de la réglementation formelle pré-

cédemment imposée par l'organisation. Ainsi, les expériences

tentées au sein de groupes dont le travail est rémunéré à la

tâché montrent que la pression exercée sur chaque membre

n'est pas inférieure, à celle exercée par des chefs. On a cons-



312

tate en particulier que les membres du groupe à rendement

plus faible peuvent se trouver placés dans une situation de

stress. L'extension de la sphère de décision pratiquée dans

le cadre du groupe de travail autonome présuppose des mesures

supplémentaires en vue de l'information et de la formation des

cadres inférieurs et moyens, qui doivent être préparés à leur

nouveau rôle de dirigeants.

38 Importance des modèles étrangers pour la Suisse

Ces exposés prouvent que l'idée de la participation

n'est pas nouvelle. Son histoire s'étend suriius de 150 ans

et se caractérise par l'effort entrepris pour surmonter les

aspects négatifs liés au processus d'industrialisation qui a

débuté au igème siècle. Plus tard, on décèle nettement les

répercussions de la doctrine chrétienne-sociale. Longtemps,

les discussions relatives à la participation n'eurent qu'un

caractère théorique. Ce n'est qu'après la seconde Guerre mon-

diale que la participation, sous la forme où elle est discu-

tée aujourd'hui, s'est effectivement manifestée sur le plan

politique dans quelques pays de l'Europe occidentale, en Ré-

publique fédérale d'Allemagne notamment.

Si cette idée ne s'est concrétisée que relativement

tard, cela tient principalement au fait que les syndicats,

autrefois, dirigeaient leurs efforts vers des buts différents.

Leur principal objectif consistait à se faire reconnaître com-

me partenaires sociaux à part entière et leurs efforts ten-

daient en même temps à obtenir de meilleures conditions maté-

rielles de travail. Lorsque des revendications touchaient la

participation, elles cherchaient surtout à instituer et à dé-

velopper des commissions d'entreprise. Les organisations ou-

vrières ne commencèrent à porter une attention soutenue à

l'ensemble des problèmes posés par la participation que lors-

que la situation des travailleurs se fut nettement améliorée
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grâce aux efforts continus des syndicats, à l'attitude con-

ciliante des employeurs et à une prospérité durable. A côté

de cette remarque, qui concerne particulièrement la Suisse,

il convient de souligner que le processus de concentration

auquel on assiste également dans notre pays et l'interpéné-

tration croissante des économies sur le plan international

durant ces dernières années ont contribué à rendre la reven-

dication de la participation de plus en plus actuelle.

A côté de cet aspect historique, nous devons faire une

seconde observation importante en ce qui concerne notre pays.

S'il est possible, sur quelques points, d'établir des com-

paraisons entre pays quant aux origines de la participation,

on retire néanmoins l'impression générale que les dévelop-

pements ultérieurs ont été fortement marqués par des fac-

teurs nationaux, si bien qu'il existe aujourd'hui des dif-

férences accusées dans les conceptions de base tant que dans

l'état de l'évolution. C'est dire que les possibilités de

faire des comparaisons avec d'autres pays et d'en tirer des

conclusions pour la Suisse sont limitées.



314

L'ETAT DE LA PARTICIPATION EN SUISSE

41 Généralités

Bien que l'on trouve une bibliographie internationale

abondante ainsi que quelques documents d'origine suisse sur

la participation, il a été pratiquement impossible de re-

cueillir des données représentatives sur la participation

telle qu'elle se présente aujourd'hui dans notre pays. Une

enquête menée il y a vingt ans ne renseigne que sur le nom-

bre des commissions d'entreprise qui existaient alors dans

les entreprises assujetties à l'ancienne loi sur les fabri-

ques. A cette époque déjà, les commissions d'entreprise
étaient très répandues. L'enquête ne contient cependant aucu-

ne indication sur les attributions de ces institutions.

Il existe néanmoins un grand nombre de modèles de parti-
cipation élaborés avant tout dans de grandes entreprises.

Ces modèles mettent l'accent sur les commissions d'entrepri-

se ou commissions ouvrières.

Ainsi, une commission d'entreprise est en place depuis

quelque soixante-dix ans dans une entreprise de l'industrie

des machines. Dans les statuts, l'objectif de cette commis-
sion est défini comme il suit: "La commission permanente

d'entreprise a pour objectif de faciliter une collaboration

sans heurts entre l'entreprise et les travailleurs, de sau-

vegarder la confiance réciproque et une bonne compréhension

mutuelle, afin de promouvoir les intérêts communs de l'em-

ployeur et des travailleurs." Un contrat collectif de tra-

vail conclu entre une entreprise de la branche des biens de

consommation et le syndicat compétent comprend une défini-

tion très complète de l'objectif visé: "Outre la sauvegarde

des intérêts des travailleurs, la commission ouvrière a pour
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but d'encourager la discussion et la collaboration, ainsi

que de préserver la confiance et la bonne entente entre la

direction de l'entreprise et les travailleurs. Le droit à la

participation est accordé dans les domaines suivants: appré-

ciation du poste de travail, évaluation du comportement et

des prestations personnelles, transfert à d'autres postes,

travail à la tâche et primes, propositions, mesures disci-

plinaires (à l'exception du licenciement immédiat), caisse-

maladie et modalités des licenciements dus au manque de tra-

vail ou à des mesures de rationalisation. Le droit de consul-

tation est garanti pour toutes les autres questions qui tou-

chent directement les travailleurs liés par le contrat." On

voit que des droits de participation très étendus (le terme

de participation a, en l'occurrence, le sens de codécision)

résultèrent ici d'une évolution étalée sur de nombreuses an-

nées.

Si les membres de la commission d'entreprise sont tou-

jours élus par les travailleurs, le droit de vote fait

l'objet de réglementations différentes. Il arrive souvent

que l'ensemble des travailleurs aient le droit de vote quel-

le que soit leur position dans l'entreprise. Dans d'autres

cas, seuls les travailleurs liés par le contrat de travail

collectif peuvent voter. Des réglementations analogues sont

appliquées quant à l'éligibilité, mais elles contiennent en

général certaines restrictions complémentaires qui tiennent

compte de l'ancienneté et de l'âge. Très souvent, on pour-

voit à ce que tous les départements de l'entreprise soient

représentés au sein de la commission d'entreprise en éta-

blissant un vote par service. Un grand nombre de commissions

d'entreprise comptent des travailleuses et des étrangers par-

mi leurs membres. La pratique a cependant démontré que les

femmes acceptent difficilement de pareilles fonctions.
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Dans quelques rares grandes entreprises, le président

de la commission exerce ses fonctions à titre professionnel.

Mais en règle générale, il remplit ce mandat accessoirement

et à titre honorifique. Les séances des commissions d'entre-

prise ont lieu en partie pendant les heures de travail et en
partie pendant le temps libre. Dans une grande entreprise de

l'industrie chimique, elles peuvent avoir lieu douze fois

par an pendant les heures de travail. Les discussions entre

la direction de l'entreprise et la commission d'entreprise

se déroulent en général pendant les heures de travail. La

présidence est attribuée, suivant l'entreprise, au représen-

tant de la direction ou au président de la commission d'en-

treprise.

Dans l'industrie, on rencontre souvent, à côté de-la
commission d'entreprise, une commission dea employés. Rappe-

lons à ce propos la convention conclue le 23 juin 1972 dans

l'industrie des machines et des métaux, laquelle recommande

de constituer des représentations des employés dans toutes

les entreprises où leur nombre le justifie ou là où ils en

manifestent le désir.
• ' /

Dans les entreprises qui connaissent la participation

sous l'une ou l'autre forme, il existe souvent des commis-

sions spéciales, composées de représentants des employeurs

et de représentants des travailleurs, qui sont chargées de

traiter certains problèmes relatifs à l'entreprise. Dans la

pratique, la représentation des travailleurs au sein de ces

commissions est, suivant l'entreprise et le domaine, minori-

taire, paritaire ou majoritaire, et il arrive même que les

travailleurs possèdent un droit d'autogestion. Cette derniè-

re forme de participation est relativement fréquente dans la

gestion des caisses-maladie d'entreprise. Dans les commis-

sions qui surveillent les caisses de pension, la représenta-

tion est le plus souvent paritaire. D'autres commissions,
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telles que celles qui s'occupent du droit de proposition, de
l'évaluation des postes de travail, des questions de forma-

tion, des cantines, sont composées différemment. En sus_ des

commissions permanentes, on rencontre souvent des commis-
sions ad hoc chargées de résoudre des problèmes spéciaux qui
se posent au sein de l'entreprise, l'introduction de l'ho-

raire mobile, par exemple.

Ces remarques sont formulées compte tenu des formes de
participation telles que nous les connaissons dans quelques

entreprises seulement. Elles ne permettent donc pas de tirer
des conclusions sûres quant aux conditions qui prévalent dans

l'ensemble de notre économie. Pour obtenir une image aussi

complète que possible de la situation actuelle dans notre
pays, nous avons autorisé l'Office fédéral de l'industrie,
des arts et métiers et du travail à procéder, en collabora-

tion avec un institut d'étude du marché, à une enquête sur
l'état de la participation dans l'économie privée. De plus,
cet office s'est renseigné de la même façon sur l'état de
la participation dans les administrations cantonales et les

administrations urbaines d'une certaine importance. Les con-
ditions qui prévalent dans l'administration centrale de la

Confédération, les Chemins de fer fédéraux, ainsi que dans

l'Entreprise des postes, téléphones et télégraphes ont fait
l'objet d'une enquête distincte menée par l'Office fédéral

du personnel.

2̂ La participation dans l'économie privée

421 Méthode d'enquête

L'enquête dans l'économie privée s'est déroulée de
juillet à octobre 1972. Le Bureau fédéral de statistique a

choisi par sondage les adresses des entreprises à interroger,
en excluant celles qui occupaient moins de 50 personnes.
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En accord avec les auteurs de l'initiative, pour lesquels le

problème de la participation se situe principalement au ni-
veau des grandes entreprises, les adresses ont été sélection-
nées d'après un taux de représentation croissant en fonction

de l'importance des entreprises. On a retenu une entreprise
sur vingt parmi les entreprises comptant 50 à 99 personnes,

une sur dix parmi les entreprises comptant 100 à 499 person-
nes et une sur trois parmi les entreprises occupant 500 à
999 personnes. Toutes les entreprises de l'OOO personnes ou
plus ont été incluses dans l'enquête. D'après ce critère,

le nombre total des entreprises interrogées a atteint 553.

Il convient de relever que les entreprises de 50 travail-

leurs ou plus occupent une bonne moitié de l'ensemble de la
main-d'oeuvre de notre pays. II est dès lors permis de dire
que l'enquête est hautement représentative.

Les questions contenues dans le questionnaire, discu-
tées préalablement avec les partenaires sociaux, ne por-
taient sur aucune évaluation. On n'a pas cherché à savoir si
et dans quelle mesure la participation était souhaitée, mais
on a seulement tenté d'établir dans quelle mesure elle exis-
tait déjà sous ses diverses formes. En outre, pour assurer

l'objectivité de l'enquête, on a posé dans chaque entreprise
les mêmes questions aux employeurs et aux travailleurs. Les
entreprises dans lesquelles il était impossible de procéder

de la sorte ont été exclues de l'enquête. A leur place, on
a interrogé des entreprises figurant sur la liste des adres-

ses de rechange.

422 Résultat de l'enquête

422.1 Généralités

Vu l'abondance des données numériques, il n'est pas fa-
cile de tirer de l'enquête des conclusions valables dans tous
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les cas. Malgré ces difficultés, nous allons essayer de dé-

gager quelques tendances générales. Il faut cependant réali-

ser que certaines prises de position débouchent parfois dans

d'autres directions.

•Relevons d'abord qu'il est réjouissant de constater

qu'aussi bien les employeurs que les travailleurs ont en gé-

néral été immédiatement disposés à participer à l'enquête.

Rares ont été les refus de fournir les renseignements deman-

dés.

Les réponses des représentants des employeurs et celles

des représentants des travailleurs, hormis quelques excep-

tions, ont montré une assez large concordance de vues. Même

si l'on fait abstraction de divergences d'intérêts éventuel-

les, ce résultat ne va pas de soi, ne serait-ce que parce

que les critères de l'information, de la consultation et de

la codécision - critères décisifs pour mesurer le degré de

participation - ne peuvent pas être délimités dans la prati-

que avec une netteté absolue. Rappelons à ce propos que,

dans le présent exposé, on s'est référé à l'initiative en

utilisant le mot "participation" en tant que terme général

pour désigner en même temps le droit à l'information, le

droit d'être consulté et le droit de codécision. La consul-

tation couvre aussi l'information et la codécision englobe

tant l'information que la consultation.

Il est intéressant de relever que, lorsque des diver-

gences d'opinion apparaissent, elles ne viennent pas toujours

de ce que les employeurs indiquent des degrés de participa-

tion plus élevés que les travailleurs. On rencontre en effet

des cas inverses où ce sont les travailleurs qui attribuent

à la participation dans leur entreprise un rang plus élevé

que l'employeur. On peut en tirer deux conclusions. Il exis-

te des entreprises dans lesquelles la participation est plus
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développée sur le papier qu'en pratique. Mais d'un autre cô-

té, il y a aussi des entreprises dans lesquelles des formes

de participation se sont développées de manière pragmatique
sans reposer sur des règlements.

Si l'on examine la participation de manière globale dans
ses trois degrés, il est permis de dire qu'elle atteint une

ampleur respectable dans notre économie. Il convient toute-

fois de noter qu'elle porte principalement sur l'information

et la consultation, moins souvent sur le droit de codécision.

Si l'on distingue d'après les degrés de participation,

il semble que c'est la consultation qui est le plus répandue.

Dans quelques domaines, c'est l'information qui se situe au

premier plan ou encore, dans des cas isolés, le droit de co-
décision. On remarque que le droit de codécision se rencon-

tre surtout dans les questions concernant les caisses de

pension et de maladie, la répartition des heures de travail

et le perfectionnement professionnel.

C'est en matière de mesures fondamentales de gestion

des affaires que la codécision est le plus rare. Le pourcen-

tage des entreprises qui .ne connaissent aucune forme de par-

ticipation dans ce domaine est relativement élevé. Dans les

entreprises qui connaissent une forme de participation, l'in-
formation domine nettement. Dans la mesure où la codécision

existe, elle diminue lorsque la taille de l'entreprise s'ac-

croît. Cela pourrait s'expliquer notamment par le fait qu'il

est plus facile d'acquérir une vue d'ensemble dans les peti-
tes entreprises.

Dans d'autres domaines, la participation est plus ré-

pandue dans les grandes entreprises (500 à 999 personnes et

surtout l'OOO ou plus) que dans les deux catégories infé-

rieures. Cette remarque vaut plus particulièrement pour des
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secteurs tels que l'évaluation des postes de travail, le

travail à la tâche et les primes ou l'examen de proposi-

tions d'amélioration. Le droit de recours est également plus

fréquent dans les grandes entreprises. Ces différences s'ex-

pliquent en partie par le fait que certaines de ces institu-

tions, par exemple le travail à la tâche et les primes, se

rencontrent plus souvent dans les grandes entreprises que

dans les petites.

4.22.2 Analyse par branches d'activité et régions

L'enquête n'a révélé que des différences peu marquées

entre les secteurs de l'industrie, du bâtiment et des servi-

ces.

Il apparaît toute-Cois clairement que le droit de codé-

cision portant sur la prévention des accidents et l'hygiène

du travail se rencontre plus souvent dans l'industrie et le

bâtiment que dans le secteur des services. En matière d'amé-

nagement des horaires de travail, il est plus répandu dans

l'industrie que dans les secteurs du bâtiment et des servi-

ces. Il est en outre intéressant de relever que, dans le bâ-

timent, le droit de codécision - lorsqu'il existe - porte le

plus souvent sur les licenciements et sur les modifications
des méthodes de fabrication et du programme de production.

Si l'on fait une comparaison entre la Suisse alémanique

et la Suisse romande, on constate des différences assez mar-

quées. La participation est nettement plus répandue en Suisse

alémanique qu'en Suisse romande et qu'au Tessin. Des excep-

tions intéressantes à cette tendance sont mentionnées ci-des-

sous.
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422.3 La participation dans divers domaines

Pour ce qui touche l'aménagement des postes de travail,

la consultation et la codécision sont très répandues.

La situation est identique en ce qui concerne l'aména-

gement des horaires de travail; deux bons cinquièmes des

travailleurs sont consultés et un quart bénéficie d'un droit

de codécision. Dans les grandes entreprises, la codécision

dans ce domaine est encore plus poussée. Il est intéressant

de noter que le personnel des entreprises de la Suisse ro-

mande bénéficie un peu plus fréquemment qu'en Suisse aléma-

nique de droits de codécision portant sur l'aménagement des
horaires de travail.

En ce qui concerne l'évaluation des postes de travail,

un tiers des travailleurs interrogés est consulté et un hui-

tième jouit d'un droit de codécision. Il apparaît ainsi qu'un

quart ne bénéficie d'aucun droit de participation. Il faut

cependant relever.que les entreprises qui ne connaissent pas

le système de l'évaluation des postes de travail sont égale-

ment comprises dans ce pourcentage. Cette remarque vaut avant

tout pour les entreprises du secteur des services qui repré-

sentent le tiers des cas et où il n'existe le plus souvent

aucune participation en ce qui concerne l'évaluation des pos-

tes de travail. Des constatations presque identiques peuvent

être faites pour ce qui touche l'évaluation du comportement

et des prestations personnelles.

En matière de transfert à d'autres postes de travail à

l'intérieur des entreprises, à peu près la moitié du person-

nel est consultée, alors qu'un cinquième environ - un tiers

en Suisse romande - a un droit de codécision.
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Pour ce qui touche le travail à la tâche et les primes,

un peu plus du cinquième des travailleurs est informé. Un

cinquième également est consulté; dans les plus grandes en-

treprises, ce taux s'accroît cependant et atteint à peu près

un tiers. Si la moitié environ du personnel des entreprises
ne connaît aucune forme de participation, cela résulte cer-

tainement avant tout du fait que ces systèmes de rémunéra-

tion sont inconnus dans un grand nombre d'entreprises.

Lors de l'examen de propositions d'amélioration, plus

de la moitié du personnel est consultée et un cinquième a un

droit de codécision. Dans les plus grandes entreprises, un

tiers a un droit de codécision.

En ce qui concerne le perfectionnement professionnel,
40 pour cant du personnel sont consultés; un peu plus de 20

pour cent ont un droit de codécision. Dans les grandes entre-

prises, la participation dans ce domaine est encore plus

prononcée.

Environ 60 pour cent des travailleurs sont consultés

lors du règlement de litiges, alors que 15 pour cent ont un

droit de codécision (à peu près 20 pour cent en Suisse ro-

mande). Il est frappant de constater que dans les entrepri-

ses les plus grandes, 12 pour cent seulement des représen-
tants dea employeurs déclarent qu'il existe un droit de co-

décision, alors que - selon l'opinion des représentants des

travailleurs - il en serait ainsi dans 22 pour cent des cas.

Cette divergence peut s'expliquer par le fait que les rensei-
gnements fournis par les représentants des employeurs se fon-

dent avant tout sur le critère de l'institutionnalisation,

tandis que les représentants des travailleurs se reportent

plutôt à la situation de fait.
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Pour ce qui touche les licenciements, à peine 10 pour

cent des travailleurs ont un droit de codécision. L'accent

principal - approximativement 70 pour cent - porte dans des

proportions à peu près égales sur l'information et la con-

sultation.

Dans les domaines de la prévention des accidents et de

l'hygiène du travail, la moitié des travailleurs est consul-

tée; un cinquième a un droit de codécision et un autre cin-

quième est informé. Lorsque la taille de l'entreprise aug-

mente, les droits de consultation et de codécision se déve-

loppent. Dans l'industrie, le pourcentage des entreprises

qui ne connaissent aucune forme de participation est beau-

coup moins élevé que dans les secteurs du bâtiment et dès-

services. Dans les entreprises des services, les mesures

de prévention des accidents semblent cependant revêtir moins

d'importance. En Suisse alémanique, c'est la consultation

et, en Suisse romande, 1.'information "qui se situent au pre-

mier plan.

Environ la moitié des travailleurs est informée sur les

mesures fondamentales de gestion de l'entreprise; ce taux

est quelque peu plus élevé dans les plus grandes entreprises.

Dans ce domaine, le droit de codécision est faiblement ré-

pandu, notamment aussi dans las très grandes entreprises.

Bien que les réponses des employeurs et des travailleurs di-

vergent quelque peu, on peut dire qu'en moyenne environ un

tiers des travailleurs ne connaît aucune forme de participa-

tion; es taux est encore plus élevé en Suisse romande. En

revanche, on remarque que pour les questions touchant la mo-

dification des méthodes de fabrication et des programmes de

production ou les agrandissements d'entreprise (fusions), la

codécision est plus répandue en Suisse romande.
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En ce qui concerne les diverses institutions sociales

(caisses de maladie, caisses de pension, logements apparte-

nant à l'entreprise, cantines), il convient de mentionner

que .de nombreuses entreprises - notamment parmi les petites -

ne connaissent aucune institution de ce genre. Cela explique

en partie la raison pour laquelle la proportion des entre-

prises qui ne connaissent aucune forme de participation dans

ce domaine est relativement élevée. Dans bien plus de la moi-

tié des entreprises les plus grandes, les travailleurs ont un

droit de codécision pour les questions relatives aux caisses

de pension; pour ce qui touche les caisses de maladie, ce

droit existe dans à peu près k5 pour cent des entreprises.

En matière d'alimentation et de cantines, le droit de con-

sultation existe dans plus de la moitié des très grandes

entreprises.

Envi-ron 70 pour cent des travailleurs jouissent d'un •

droit de recours; ce taux atteint.plus de 9° pour cent dans

les entreprises les plus grandes. Le droit de recours se

rencontre plus fréquemment dans l'industrie que dans les

secteurs du bâtiment et des services.

Dans 30 pour cent des entreprises, il existe des com-

missions du personnel qui représentent au total 45 pour cent

des personnes occupées. Il est évident que les commissions

du personnel sont plus fréquentes dans les entreprises im-

portantes. En outre, on les rencontre beaucoup plus souvent

dans l'industrie que dans les secteurs du bâtiment et des

services. Enfin, elles sont plus répandues en Suisse aléma-

nique qu'en Suisse romande, ce qui doit s'expliquer en par-

tie par la répartition inégale des entreprises importantes

entre les deux régions. Dans un bon cinquième des commis-

sions du personnel, la direction de l'entreprise désigne éga-

lement une part des membres, L'ob.iectif visé est en règle

Feuille Mirait. 125" année. Vol. II.
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générale de permettre aux minorités d'être également repré-

sentées dans la commission du personnel (syndicats minori-
taires, femmes).

En 1971, les commissions du personnel se sont en moyen-

ne réunies seules à peu près cinq fois et quatre fois avec
des représentants de la direction de l'entreprise. Les séan-

ces ont été plus fréquentes dans les plus grandes entrepri-

ses. La plupart d'entre elles ont eu lieu pendant les heu-
res de travail.

Dans 84 pour cent des entreprises qui ont une commis-

sion du personnel, on accorde du temps libre au président

ou aux membres de la commission, c'est-à-dire qu'ils peu-

vent remplir pendant les heures de travail payées les obli-
gations attachées à leur fonction.

43 La participation dans les administrations cantonales
et urbaines

431 Méthodes d'enquête

Une enquête auprès des cantons et des villes de 30*000

habitants ou plus a été menée en octobre 1972. En collabora-

tion avec l'Office fédéral du personnel, l'Office fédéral

de l'industrie, des arts et métiers et du travail a adressé
un questionnaire aux autorités compétentes pour les ques-

tions de personnel, à savoir aux vingt-cinq cantons et demi-

cantons et à quinze villes.

Dans l'appréciation des résultats, il cenvient de tenir

compte que les associations du personnel des services publics

jouissent en règle générale de larges possibilités de faire

entendre leur avis (participation en dehors de l'entreprise).

En outre, le personnel peut, par l'intermédiaire de ses re-

présentants dans les parlements, exercer une influence sur
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des questions relatives au statut du personnel. Ces moyens

d'action se situent cependant hors du cadre de la présente

enquête, laquelle portait uniquement sur la participation

au sein de l'entreprise.

432 Résultat de l'enquête

Dans les administrations cantonales et urbaines, les

commissions du personnel sont moins répandues que dans l'éco-

nomie privée. Des vingt-cinq cantons, quatre seulement con-

naissent cette institution. En revanche, on la rencontre

dans sept administrations urbaines. Beaucoup plus fréquente

est la forme de la commission paritaire permanente; celle-ci

est institutionnalisée dans seize cantons et sept villes.

Dans neuf des quarante administrations, les membres de la

commission du personnel sont exclusivement élus par les

travailleurs; dans deux administrations, l'employeur nomme

également des membres de la commission. Les attributions des

commissions du personnel portent essentiellement sur les do-

maines suivants: institutions de prévoyance sociale (9 admi-

nistrations) , mesures en faveur de la prévention des acci-

dents, encouragement de l'hygiène (7), questions générales

relatives au personnel, attribution des vacances, etc. (7),

amélioration de l'organisation du service (6) et mesures en

faveur de l'épargne (4).

Les commissions du personnel des cantons se sont en

moyenne réunies six fois par année et celles des villes cinq

fois. Deux commissions cantonales et six commissions urbaines

du perspnnel ont tenu leurs séances pendant les heures de

travail, alors que les séances ont été partagées entre les

heures de travail et les heures de loisir dans deux cantons

et une ville.
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Dans seize cantons et neuf villes, des commissions ad

hoc sont constituées pour résoudre des problèmes spéciaux.

Le travailleur bénéficie d'un droit légal de recours

dans vingt cantons et quatorze villes (sur quinze touchées

par l'enquête).

En ce qui concerne le degré de la participation, on

constate la prédominance du droit d'être consulté. C'est

ainsi que les travailleurs sont consultés au sujet de l'amé-

nagement des postes de travail dans une bonne moitié des

administrations et jouissent d'un droit de codécision dans

un quart des cas. Dans vingt-huit sur quarante administra-

tions, les travailleurs sont consultés à propos de l'aména-

gement des horaires de travail; sur ce point, la proportion

est plus forte dans lea villes (13 sur 15). Pour ce qui a

trait à l'évaluation du poste de travail et aux questions

de promotion, vingt administrations accordent au personnel

le droit d'être consulté; elles sont au nombre de vingt-

deux en ce qui concerne les questions de formation et de

perfectionnement professionnels.

En matière de mesures disciplinaires, vingt-trois ad-
ministrations ne connaissent aucune participation. Touchant

la prévoyance sociale, les logements appartenant à l'admi-
nistration ainsi que l'alimentation et les cantines un

constate qu'un nombre élevé d'administrations n'accordent

pas. de droit de participation aux travailleurs. Il faut ce-

pendant tenir compte que maintes administrations ne dispo-

sent pas d'institutions de ce genre. C'est en matière de

caisses de pension que le droit de codécision est le plus

répandu (16 administrations).
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Dans les grandes lignes, on peut dire que les droits de

participation semblent un peu plus développés dans les vil-

les que dans les cantons. Cela s'explique peut-être jusqu'à

un certain point par le fait que, si l'enquête a englobé

tous les cantons, elle n'a en revanche porté - pour des rai-

sons tenant à la méthode"d'investigation - que sur les gran-

des communes.

44 La participation dans l'administration générale et dans
les entreprises de transports et de communications de la
Confédération

441 Généralités

Dans l'administration fédérale, comme dans les services

publics fin-général la participation des fonctionnaires et

employés repose sur des données fondamentalement différentes

de celles de l'économie privée.

Les rapports de service du personnel de l'administra-

tion publique sont réglés dans une large mesure par des lois;

un droit direct de participation de ce personnel envers

l'Etat en tant qu'employeur n'est pas expressément prévu.

Sont notamment de la compétence des Chambres fédérales,

d'après l'article 05 de la Constitution, le traitement et

les indemnités des membres des autorités de la Confédéra-

tion, la création de fonctions fédérales permanentes et la

fixation des traitements, ainsi que l'élection du Conseil

fédéral, du Tribunal fédéral, du chancelier et du général.

En qualité d'autorité executive, le Conseil fédéral dirige

les affaires fédérales, conformément aux lois et arrêtés de

la Confédération dont l'exécution lui incombe; il surveille

la gestion de tous les fonctionnaires et employés de l'admi-

nistration fédérale (article 102 de la constitution). La

constiontutîon et la loi désignent donc les a u t o c o m p é c o m p é -
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tentes et responsables en matière de gestion des affaires

publiques et mettent à leur disposition un organe, à savoir

l'administration, qui est chargé de l'exécution des lois et

des ordonnances. Ce règlement des compétences, fondé sur le

principe de la séparation des pouvoirs et sur la constitu-

tion, ne permet pas un partage des responsabilités inhéren-

tes à la gestion des affaires publiques et exclut par consé-

quent un droit de codécision du personnel de l'administra-

tion publique.

Cela ne signifie pas que le personnel fédéral ne soit

pas en état de faire valoir ses revendications à l'échelon

législatif. Il a la possibilité de s'exprimer et de défen-

dre ses intérêts par la voix des représentants du peuple au

Parlement.

Le droit de participation comme tel n'est pas prévu

expressément par le droit administratif fédéral. De même,

le droit des organisations du personnel d'être consultées

n'est aucunement mentionné dans la loi sur le statut des

fonctionnaires. Néanmoins, il est incontesté pour les ques-

tions ayant trait au personnel, à l'entreprise et aux affai-

res sociales. Les organes de la Confédération où la partici-

pation est effective sont indiqués dans la loi sur le statut

des fonctionnaires aux articles 33 (commissions disciplinai-

res), 48 (consultation en ce qui concerne les caisses d'as-

surance), 65 et 66 (commission paritaire chargée des ques-

tions de personnel) ainsi que 67 (commissions du personnel);

ces organes apparaissent également à l'article 22 de la loi

sur la durée du travail (commission de la loi sur la durée

du travail), à l'article 16 ls de la loi sur l'organisation

des PTT (représentation du personnel au conseil d'adminis-

tration) , ainsi que dans des ordonnances et autres actes ré-

glementaires. Dans d'autres cas encore, la participation est

fondée sur des règles coutumières et sur le libre accord.
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Citons par exemple la représentation, au conseil d'adminis-

tration des Chemins de fer fédéraux, de collaborateurs orga-

nisés au sein de l'Union syndicale suisse.

En matière de politique économique, le personnel de

l'Entreprise des PTT et, dans un sens plus large, celui des

Chemins de fer fédéraux bénéficient de droits de codécision

par l'entremise de leurs représentants ou des représentants

de l'Union syndicale suisse qui siègent dans les conseils

d'administration de ces entreprises. Le personnel fédéral a

en outre des droits semblables dans le secteur social, no-

tamment lorsqu'il participe au financement (caisses d'assu-

rance, caisse-maladie des CFF, fonds de prévoyance), et dans

le secteur de l'exploitation (CFF - commission des primes).

Le droit d'être consulté st, le droit à l'information

dans les .affaires relatives au personnel, à l'exploitation

et à l'organisation du travail constituent dans l'adminis-

tration fédérale la forme essentielle de participation; ils

sont garantis en premier lieu par les nombreuses commissions

paritaires qui-couvrent pratiquement tous les domaines impor-

tants concernant en permanence le personnel. Ces commissions

sont consultatives.

Si des questions de personnel ou d'exploitation impor-

tantes nceecoitent un examen ou un avis qui n'ect pas de la

compétence d'une commission permanente, des commissions ad

hoc, comprenant une représentation équitable du personnel,

peuvent être constituées selon les besoins. Actuellement, aux

PTT, environ vingt de ces commissions sont chargées d'élabo-

rer des propositions en vue de résoudre des questions parti-

culières, telles que des questions de personnel en rapport

avec l'automatisation du service des chèques postaux ou l'or-

ganisation de l'exploitation postale en cas de pénurie de

personnel. Tous les autres problèmes importants relatifs au
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personnel ou à l'exploitation font l'objet de pourparlers

avec les organisations du personnel ou, pour le moins, de

communications à ces dernières.

Depuis longtemps déjà, le personnel fédéral a su se fai-

re entendre dans les questions mentionnées ci-dessus. Les as-

sociations du personnel, où se recrute la majorité des repré-

sentants dans les commissions du personnel, ont démontré leur
efficacité dans la défense des intérêts de leurs membres. Les

initiatives tendant à modifier la loi sur le statut des fonc-

tionnaires sont généralement prises par les associations du

personnel. En une première étape, ces organisations et les

services fédéraux compétents délibèrent sur les propositions

formulées, ce qui équivaut pour le moins, dans la pratique,

au droit d'être consulté. Dans une seconde phase, l'adminis-

tration doit, selon le cas, défendre à nouveau ses proposi-

tions au sein de la commission paritaire, .face à la déléga-

tion du personnel. Enfin, les représentants du personnel peu-

vent exercer leur influence au niveau du Parlement.

Dans les limites de la répartition des attributions éta-

blie par le droit public, les droits de participation du per-

sonnel fédéral sont ainsi assurés à de nombreux échelons et

sous diverses formes.

442 Organes permanents de participation dans l'adminis-
tration générale et dans les-entreprises de trans-
ports et de communications, de...la. -Confédération

442.1 Codécision dans la politique économique d'entre-
prise

L'entrée en vigueur, le 1er juillet 1970, de la nouvel-

le loi sur l'organisation des PTT a coïncidé avec l'institu-

tion d'un conseil d'administration dans lequel, en vertu de

l'article 16 bis de ladite loi, le personnel doit êtreéquita--
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blement représenté. Parmi les quinze membres, qui sont tous

nommés par le Conseil fédéral, on compte aujourd'hui quatre

représentants des associations du personnel des PTT et un re-

présentant de l'Union syndicale suisse. Le conseil d'adminis-

tration exerce la surveillance directe sur l'Entreprise des

PTT; il lui appartient notamment:

- d'arrêter les principes que la direction générale doit ob-

server dans sa gestion;

- d'organiser la direction générale en divisions et de fixer

les attributions;

- de donner son avis sûr les affaires importantes qui relè-

vent de la compétence de l'Assemblée fédérale ou du Conseil

fédéral;

- de faire au Département des transports et communications et

de l'énergie, à l'intention du Conseil fédéral, des propo-

sitions pour la nomination des membres de la direction gé-

nérale;

- de nommer les autres fonctionnaires rangés hors classe ou

dans la lere classe de traitement, échelon a, et les direc-

teurs d'arrondissement;

- de se prononcer sur le budget, les comptes annuels et le

rapport de gestion;

- d'approuver les projets concernant la construction ou la

transformation de bâtiments et l'achat d'immeubles.

Dans-le conseil d'administration de quinze membres des

Chemins de fer fédéraux, les collaborateurs de l'entreprise

affiliés à l'union syndicale suisse sont représentés par

leur organisation. Il y a peu de temps encore, le président

de la Fédération suisse des cheminots appartenait au conseil,

dont deux autres membres peuvent être considérés comme pro-
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ches des milieux syndicaux. Cette composition n'a pas de fon-

dement légal; mais le Conseil fédéral, qui nomme le conseil

d'administration, tient cependant compte depuis longtemps des

données qu'elle reflète.

Il appartient notamment au conseil d'administration:

- de surveiller l'administration;

- d'arrêter les principes que la direction doit observer;

- de donner son avis sur toutes les affaires importantes qui

sont du ressort de l'Assemblée fédérale ou du Conseil fédé-

ral;

- d'établir les budgets, d'examiner les comptes annuels et le

rapport de gestion et de les soumettre au Conseil fédéral;

- de faire les propositions pour la nomination des membres de

la direction;

- de nommer les chefs de division de la direction générale;

- d'arrêter l'organisation générale de l'administration;

- d'approuver les projets généraux concernant les grands tra-

vaux;

- de ratifier les contrats importants,

442.2 Codécision dans le domaine de l'exploitation

La commission des primes des CFF se compose des prési-

dents des sept commissions spéciales (commissions du person-

nel) des Chemins de fer fédéraux. La commission donne son

avis sur les propositions d'amélioration émanant du personnel

et fixe le montant des primes accordées cas par cas.
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442.3 Codécision dans les affaires, sociales

442.31 Ensemble de l'administration fédérale

Conformément à l'article 48 de la loi sur le statut des

fonctionnaires, les statuts des caisses d'assurance, qui sont

édictés par le Conseil fédéral et les Chemins de fer fédéraux

et approuvés par l'Assemblée fédérale, doivent, en particu-

lier, définir le droit des membres d'être entendus.

La Commission de la Caisse fédérale d'assurance se com-

pose du président, de quatre représentants de l'administra-

tion, de quatre représentants des assurés -et de suppléants.

Le président, les quatre représentants de l'administration

et six suppléants sont nommés par le Département des finan-

ces et des douanes, les quatre représentants des assurés et-

six suppléants, par la Société de secours du personnel de

l'administration générale de la Confédération. La commission

décide notamment de l'octroi de prestations bénévoles de la

caisse aux orphelins de plus de 18 ans qui sont dans le be-

soin et incapables de gagner leur vi.e, aux veuves qui n'ont

pas droit à une rente statutaire, etc. Elle se prononce en

outre sur l'octroi de prêts et de subsides à des membres et

des bénéficiaires de rentes lorsqu'eux-mêmes ou leurs pro-

ches sont atteints de maladie ou victimes d'un accident. En-

fin, elle donne son avis sur les réductions de rentes en cas

de faute des bénéficiaires et sur les demandes de subsides

et de prêts en faveur du personnel de la Confédération ou de

ses oeuvres de secours.

- A la caisse d'assurance des Chemins de fer fédéraux sont

attribuées quatre commissions de.la caisse de secours. La

commission de la direction générale se compose de cinq mem-
bres, les commissions des directions d'arrondissement de qua-

torse membres chacune. Le président de toutes les commissions
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est, d'office, le directeur de la division du personnel.

Tous les autres membres sont nommés par le personnel. Les

commissions se prononcent sur l'octroi de contributions de

la caisse de secours aux frais de maladie ou d'accidents

dont sont victimes des membres ou leurs proches. Elles pré-
sentant en outre des propositions pour l'octroi de rentes

bénévoles de la caisse de pension, pour la réduction des ren-

tes statutaires en cas d'invalidité due à la faute de l'as-

suré et elles donnent leur avis sur des cas particuliers dé-

finis dans les statuts de la caisse. L'assemblée des délé-

gués, formée de treize membres, est constituée par des mem-

bres des commissions de la caisse de secours. Elle donne no-

tamment son avis sur des questions d'interprétation et de re-

vision des statuts et établit des propositions à l'intention

de la direction générale.

442.32 La situation dans quelques administrations

Le Ponds de prévoyance du personnel des PTT est géré par

un conseil de fondation dont six membres et deux suppléants

sont désignés par l'administration, les six autres membres

et les deux autres suppléants par les associations du person-

nel. Le président est nommé par l'administration. Le Fonds

de prévoyance accorde des prêts et verse des subsides à fonds
perdu, notamment pour la formation professionnelle d'enfants

ainsi que pour permettre aux agents des PTT, à leurs femmes

et à leurs enfants de prendre des vacances à bon compte.

La caisse de prévoyance du personnel des douanes se

compose du président et de deux membres et suppléants nom-

més par la Direction générale des douanes, auxquels s'ajou-

tent deux membres et suppléants nommés par les associations

du personnel des douanes. Elle a pour but d'aider financière-

ment, dans des cas particulièrement dignes d'intérêt, les

agents de l'Administration des douanes. La commission décide
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de l'octroi et de l'ampleur de l'aide.

La caisse-maladie des Chemins de fer fédéraux est subdi-

visée en trois unités administratives. Une commission de qua-

torze membres est constituée pour chaque unité. Les commis-
sions décident de l'attribution rie contributions du fonds spé-

cial ainsi que de la suppression de.s prestations d'assurance

et elles donnent leur avis sur les questions d'interprétation;

elles ont un droit de proposition dans tous les domaines de

1'assurance-maladie.

442.4 Consultation dans les domaines du personnel et
de l'exploitation

442.41 Ensemble de l'administration fédérale

Conformément aux articles 65 et 66 de la loi sur le sta-

tut des fonctionnaires, une commission paritaire chargée des

questions de personnel est instituée comme organe consultatif

du Département des finances et des douanes pour les questions

ayant trait à la réglementation das rapports de service en

général. Elle est constituée compte tenu des diverses bran-

ches de l'administration. Le personnel désigne ses représen-

tants par circonscriptions électorales d'après le principe de

la proportionnalité. Le Conseil fédéral nomme le président et

autant de membres et de suppléants que le personnel. Actuelle-

ment, la commission compte vingt-six membres et autant de sup-
pléants; elle est présidée par un juge fédéral. A l'invita-

tion du Département des finances et des douanes, elle donne

son avis sur:

- les dispositions d'exécution édictées par le Conseil fédéral

par application de la loi sur le statut des fonctionnaires;

- les propositions tendant à modifier ou à compléter la loi

sur le statut dea fonctionnalisa, ou les dispositions d'exé-

cution édictées par le Conseil fédéral;
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- les questions de principe concernant le personnel et les

salaires en général.

Jusqu'à ce jour, la commission a joué un rôle important,

en particulier lors des revisions de la classification des

fonctions.

Des commissions du personnel peuvent être instituées

dans les divers administrations, entreprises ou établisse-

ments (art. 67 de la loi sur le statut des fonctionnaires)

afin de favoriser la collaboration entre les organes diri-

geants des administrations et le personnel ainsi que d'inté-

resser le personnel.à l'organisation rationnelle du service.

L'activité de ces commissions est exclusivement de nature

consultative; elles donnent, à l'intention des organes diri-

geants du service auquel elles 5e rattachent, leur avia our:

- les suggestions et propositions ayant trait à la simplifi-

cation et à l'amélioration du service;

- les suggestions se rapportant aux institutions sociales du

personnel, à l'instruction et aux examens;

- les questions de portée générale intéressant le personnel

du service auquel elles se rattachent.

Aux PTT, des commissions de bureau doivent obligatoire-

ment être constituées dans les offices d'exploitation comp-

tant plus de quinze agents; ces commissions se composent de

trois à cinq membres. Dans les offices de moindre importance,

la représentation du personnel peut se limiter à une person-

ne de confiance. Si un dixième- au moins des personnes habili-

tées à le faire présentent une proposition écrite, des commis-

sions de bureau peuvent être instituées dans les divisions et

les sections de la direction générale ayant plus de cinquante

agents. Les artisans peuvent constituer des commissions par-

ticulières, compte tenu des diverses branches de service.
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Aux Chemins de fer fédéraux, il existe des commissions

spéciales du personnel dans les domaines professionnel et so-

cial, ainsi que pour les questions de personnel. Ce3 commis-

sions se composent de neuf à dix-neuf membres.représentant

sept secteurs d'activité; elles donnent leur avis notamment
sur les projets de revision ou de réédition de prescriptions

ainsi que sur les mesures concernant la prévention des acci-

dents et l'amélioration de la sécurité dans l'exploitation.

En vertu de l'article 5 de la classification des fonc-

tions, trois commissions d'experts sont instituées pour esti-

mer respectivement les exigences attachées aux fonctions de

l'administration générale de la Confédération, de l'Entrepri-

se des PTT et des Chemins de fer fédéraux. Les commissions se

composent d'un président, de trois représentants de l'admi-
nistration et de trois représentants du personnel (deux seule-

ment pour les entreprises de transports et de communications),

ainsi que de suppléants. Le Conseil fédéral et les directions

générales des entreprises de transports et de communications

nomment le président et la moitié des membres et des sup-

pléants, l'autre moitié étant nommée par les membres de la

commission paritaire chargée des questions de personnel, eux-

mêmes élus par le personnel. Tout fonctionnaire qui s'estime

lésé par une décision de classification d'un département, de
la Chancellerie fédérale, du Conseil des écoles, de la Direc-

tion générale des douanes', de la Direction générale des PTT

ou de celle des OFF, peut consulter la commission compétente.

Cette procédure joue surtout dans les cas de promotion dans

lesquels le fonctionnaire est d'avis qu'on ne lui a pas at-

tribué la fonction correspondant aux exigences du service et

qu'en conséquence il est rangé dans une classe de traitement

trop basse.
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II y a peu de temps encore, les fonctionnaires apparte-

nant à la 3eme classe de traitement ou à une classe supérieu-

re n'avaient pas la possibilité de demander l'examen de leur

classement à une commission paritaire. Grâce à la classifi-

cation des fonctions entrée en vigueur le 1er Janvier 1973,
ils peuvent désormais s'adresser à une commission consulta-

tive, composée d'un président, de trois représentants de

l'administration et de trois représentants du personnel, qui

examine les demandes des fonctionnaires de toute l'adminis-

tration fédérale.

Sept commissions disciplinaires existent dans l'adminis-

tration fédérale, en vertu de l'article 33 de la loi sur le

statut des fonctionnaires (une pour l'administration généra-

le - sans les tribunaux fédéraux -, deux pour l'Entreprise
des PTT et quatre pour les Chemins de fer fédéraux). Chaque

commission se compose d'un président, de deux membres et de

quatre suppléants. Le Conseil fédéral nomme les présidents

des commissions, ainsi qu'un membre et'deux suppléants par

commission. Les représentants du personnel dans la commis-

sion paritaire nomment, par circonscription électorale, un

membre et deux suppléants des commissions disciplinaires

correspondantes. A la demande du recourant, les commissions

disciplinaires donnent leur avis sur les recours formés con-
tre des décisions relatives à des amendes de plus de vingt

francs, au retrait des facilités de transport et à la suspen-

sion pour cinq jours au plus.

Cinq commissions sont chargées de l'examen des opposi-

tions faites par le personnel à l'estimation des logements

de service. La commission instituée pour l'administration gé-

nérale de la Confédération se compose d'un président, de six

membres et de six suppléants. Le Département des finances et

des douanes désigne le président et la moitié des membres et

des suppléants, l'autre moitié étant nommée par les représen-
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tants du personnel dans la commission paritaire. La commis-

sion concernant l'Entreprise des PTT comprend un président,

deux membres et deux suppléants qui sont nommés par la direc-

tion générale sur les propositions respectives de l'adminis-

tration et des membres de la commission paritaire élus par le
personnel. Une commission similaire est instituée pour chacu-

ne des trois directions d'arrondissement des Chemins de fer

fédéraux; elle se compose d'un président, d'un représentant

de l'administration et d'un représentant du personnel.

442.42 La situation dans quelques,administrations

II existe au sein de l'administration générale de la

Confédération une commission de l'instruction professionnel-

le formée de seize membres et de seize suppléants; le person-
nel y compte sept membres et deux suppléants. La commission

donne son avis sur les objectifs de l'instruction profession-

nelle, sur les mesures à prendre en vue de cette instruction

et sur d'autres questions de principe.

Dans l'Administration des douanes, une commission d'Ins-

truction spéciale se prononce sur les problèmes fondamentaux

de la formation et du perfectionnement. Elle se compose du

chef de la formation professionnelle, de onze représentants

de l'administration et de trois représentants du personnel
qui sont nommés respectivement par la Direction générale des

douanes et par les associations du personnel.

L'Entreprise des PTT dispose d'une commission des cours

de perfectionnement à laquelle il appartient de donner son

avis sur les questions de principe ou particulières qui ont

trait au perfectionnement du personnel des PTT, de collabo-

rer à l'établissement des programmes d'enseignement, enfin

de surveiller les cours.

Ftullle fédérait. 125" année. Vol. II.
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Une commission a été instituée dans l'administration gé-

nérale de la Confédération pour examiner les questions de

principe ayant trait au régime des suggestions ainsi que les

questions inhérentes à l'interprétation et à l'application

des directives. Elle comprend un représentant de l'Office du
personnel, qui assume la présidence, un représentant de la

Centrale pour les questions d'organisation de l'administra-

tion fédérale et un représentant du personnel.

Une commission analogue existe dans l'Entreprise des PTT.

Composée d'un président, de cinq membres et de cinq suppléants,

dont deux représentent le personnel, elle donne son avis sur

les suggestions d'amélioration et formule, à l'adresse de la

division du personnel, des propositions au sujet du montant

des primes.

Les commissions des PTT chargées des examens de fin de

formation et des examens professionnels comptent trois ou

quatre membres, dont en principe un représentant du personnel.

Les représentants du personnel doivent revêtir au moins la

fonction faisant l'objet de l'examen; ils sont désignés par

l'Entreprise des PTT sur proposition des sections d'associa-

tions. En ce qui concerne les artisans rattachés aux direc-

tions d'arrondissement des téléphones, le personnel nomme ses

représentants par branche de service.

Une commission consultative en matière de constructions

- composée d'un président, de dix membres et de dix sup-

pléants - a été créée en vertu du règlement du 1 janvier

1971 sur le droit de discussion du personnel des PTT en ma-

tière de constructions. La nomination de cette commission re-

lève de la direction générale. Le département des services

généraux propose le président, cinq membres et cinq suppléants;

les associations du personnel représentées dans la commission

pai-iLaire présentent leurs propoaitiona pour los autres mem-
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bres et suppléants. Le droit de discussion du personnel

s'étend aux questions qui ont une importance majeure pour

lui: aménagement des locaux de travail, réfectoires, lo-

caux de .séjour, prévention des accidents, parcs à véhicules,

installations réservées aux loisirs, etc. La commission exa-

mine notamment les propositions émanant du personnel et elle,

élabore des recommandations à l'intention de la direction

générale.

.En vertu de l'article 22 de la loi fédérale du 8 octo-

bre 1971 sur le travail dans les entreprises de transports

publics, une commission de la loi sur la durée du travail a

été instituée. L'Entreprise des PTT et les Chemins de fer

fédéraux y sont représentés chacun par deux délégués de

l'administration et par deux délégués du personnel. Lo Con-

seil fédéral nomme le président et les quatorze membres sur

proposition des entreprises et des travailleurs. La commis-

sion donne son avis, à l'intention des autorités fédérales,

sur les questions de législation et d'exécution soulevées

par la loi sur la durée du travail. Elle peut faire des sug-

gestions de son propre chef.
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LA PARTICIPATION DANS LA LEGISLATION SUISSE ET
DANS LES CONVENTIONS COLLECTIVES DE TRAVAIL

51 Généralités

Des formes initiales de participation se rencontrent à

tous les échelons de la législation en Suisse (constitution,

loi, ordonnance) ainsi que sur le plan du contrat. C'est

dans les conventions collectives de-travail que cette insti-

tution s'est développée surtout - en particulier au cours de

ces dernières décennies. Dans la législation fédérale de

droit public, il convient de mentionner tout d'abord les

dispositions de la constitution fédérale (RS 101) relatives

à la législation du travail, puis la loi sur le travail (loi.
fédérale du 13 mars 1964 sur le travail dans l'industrie,

l'artisanat et le commerce, RO 1966 57), la loi sur la durée

du travail (loi fédérale du 8 octobre 1971 sur le travail

dans les entreprises de transports publics, RO 1972 612), la

loi sur le travail à domicile (loi fédérale du 12 décembre

1940 sur le travail à domicile, RS 251), la loi sur l'agri-

culture (loi fédérale du 3 octobre 1951 sur l'amélioration
de l'agriculture et le maintien de la population paysanne,

RO 1953 1095), la loi du 22 septembre 1956 permettant d'éten-
dre le champ d'application de la convention collective de

travail (LECCT, RO 1956 1645) et, enfin, l'accord internatio-

nal concernant les conditions de travail des bateliers rhé-

nans, ratifié par la Suisse (RO 1959 993).

Dans ie secteur du droit privé, il convient de citer le

code civil suisse (RS 210) et le code des obligations (RS

220), en particulier les dispositions revisées sur le contrat

de travail édictées le 25 juin 1971 (titre dixième du code •

des obligations).

5
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52 Formes initiales de la participation dans le droit public

Dans la constitution, ce sont les articles dits économi-

ques (art. 31 à 31* er est.) qui entrent ici en ligne de comp-

te. Ces articles prévoient que les groupements économiques

intéressés, dont font partie les organisations faitières des
travailleurs, doivent être consultes lors de l'élaboration

des lois d'exécution et qu'ils pourront être appelés à coopé-

rer à l'application des prescriptions d'exécution (art. 32,

3e al.,cst.).. Les organisations de travailleurs ont ainsi la

faculté d'exercer une influence directe sur la législation

du travail. Les attributions législatives de la Confédéra-

tion en matière de droit du travail résultent des articles

26, 31bis, 2e alinéa, 34bis, 34
ter, 36, 64, 64bis, 85, 103

et 114biss de la constitution. La loi sur le travail, par
L t e r *exemple, est fondée sur ces dispositions. L'article 34 ,

4e alinéa, de la constitution renvoie à la disposition pré-

voyant la consultation et la coopération des groupements

économiques intéressés, garantissant ainsi que les organisa-

tions faitières des travailleurs seront consultées lors de

l'élaboration de normes de droit du travail et appelées à

collaborer à l'application de celles-ci.

La loi sur le travail (LT) prévoit la consultation des

travailleurs pour toute une série de mesures dépendant de
l'employeur. Il en est ainsi pour le travail compensatoire

(art. 11 LT), le travail supplémentaire (art. 12, 3e al.,

LT), les pauses (art. 15 LT), le repos compensatoire en cas

de travail du dimanche (art. 20 LT) et pour l'établissement

du,règlement d'entreprise par l'employeur seul, dans la me-

sure où ce règlement se limite au contenu obligatoire pres-

crit par la loi (art. 37, 4e al., LT). Les travailleurs doi-

vent en outre donner leur consentement dans différents cas :

fixation des limites du travail de jour lorsque la semaine
de travail est repartie sur cinq jours (art. 10, 3e al.,
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art. 34, 2 al., LT), compensation des heures supplémentaires

par un congé (art, 13, 2 al., LT), affectation au travail

temporaire de nuit ou du dimanche (art. 17, 1er al., art. 19,

1er al., et art. 24, 1er al,, LT) et cumul de plusieurs demi-

journées de congé hebdomadaire (art. 21, 2 al., LT), Les

femmes enceintes .et les mères qui allaitent leur enfant ne

peuvent être occupées que si elles y consentent (art. 35 LT).

De même, les femmes qui tiennent un ménage où elles vivent

avec des proches ne peuvent être appelées à faire des heures

supplémentaires qu'avec leur consentement. Lorsque le règle-

ment d'entreprise, à côté du contenu imposé par la loi, com-

prend d'autres dispositions sur les rapports de service, il.

n'est valable que s'il a fait l'objet d'un, accord écrit entre

l'employeur et une délégation librement élue par les travail-

leurs (art. 37, 4e al., art. 38, 2e al., LT). La participa-

tion a son fondement dans la loi sur le .travail, laquelle

prévoit en effet que la commission fédérale du travail doit

comprendre dix représentants des employeurs et dix représen-

tants des travailleurs en plus des -représentants des cantons,

des milieux économiques et des associations féminines. Avant

d'ëdicter des dispositions par ordonnance et des dispositions

d'exécution, le Conseil fédéral doit consulter la commission

fédérale du travail (art. 40, 2e al., LT), qui doit avant

tout donner son avis sur des questions de législation et

d'exécution et peut aussi faire des suggestions de son propre

chef (art. 43, 2 al., LT). Les organisations économiques

intéressées, auxquelles nous avons déjà relevé que les orga-

nisations faitières des travailleurs sont affiliées, doivent

également être consultées avant l'adoption des dispositions

d'exécution relatives à la loi sur le travail (art. 40, 2

al., LT). Ainsi, la loi sur le travail assure à tous les

échelons (information, consultation, codécision).une parti-

cipation différenciée des travailleurs, mais seulement sur le

plan de l'entreprise.
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La loi sur la durée du travail (LDT), qui s'applique aux

entreprises de transports publics, dispose que les travail-

leurs doivent être entendus dans les cas où, certaines condi-

tions étant remplies, on entend renoncer à une pause (art. 7,

4 al., LDT). Les travailleurs doivent aussi être consultés

lors de l'établissement des tableaux de service. Ils doivent

être entendus chaque fois qu'en raison de circonstances par-

ticulières des dérogations sont apportées par ordonnance aux

prescriptions de la loi (art. 21 LDT), Comme dans le cadre

de la loi sur le travail, les femmes enceintes et les mires

qui allaitent leur enfant ne peuvent être occupées que si

elles y consentent (art. 17 LDT), Les travailleurs ou leurs

représentants ont en outre le dro.it de faire des propositions

au sujet de l'assujettissement à la loi de certaines entrepri-

ses, parties d'entreprise ou services accessoires ainsi que

sur l'application des dispositions légales à certains tra-

vailleurs (art. 18, 2e al.,LDT). La commission fédérale de

la loi sur la durée du travail concrétise une espèce parti-

culière de participation hors de l'entreprise. Elle comprend

un président, deux représentants de l'Entreprise des postes,

téléphones et télégraphes, deux représentants des Chemins de

fer fédéraux suisses, trois mandataires des autres entrepri-

ses assujetties à la loi, ainsi que sept délégués des tra-

vailleurs (art. 34 OLDT). Elle se prononce, à l'intention

des autorités fédérales, sur les questions de législation

et d'exécution suscitées par la loi sur la durée du travail

et elle peut faire des suggestions de son propre chef (art.

22 LDT).

L'ordonnance d'exécution de la loi sur la durée du tra-

vail (OLDT) a encore contribué à renforcer certains droits de

participation des travailleurs. Ainsi, toute dérogation aux.

dispositions réglant la durée du travail et les jours de con-

gé doit être convenue entre l'entreprise et les travailleurs
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(art. 6 OLDT). En règle générale, le travail supplémentaire

doit être compensé dans les cinquante-six jours par des con-

gés de même durée. Il ne peut être déroge à cette réglementa-

tion que si l'entreprise et les travailleurs en conviennent

(art. 9 OLDT). Le consentement des travailleurs ou de leurs

représentants est également nécessaire pour prolonger le tour
de service jusqu'à treize heures ou quinee heures suivant le

cas (art. 10 OLDT), pour réduire la durée des tours de repos

(art. 12 OLDT), pour prolonger les périodes comprises entre

deux dimanches de repos (art. 15 OLDT) et lorsqu'il s'agit

de fixer le nombre des jours de repos à accorder aux travail-

leurs qui quittent leur service (art. 17 OLDT). Avant d'enga-

ger des femmes pour le service au volant dans les autobus et

trolleybus ou comme conductrices de tramways, l'employeur et

les travailleurs ou leurs représentants doivent enlamei1 des

pourparlers en vue de leur accorder, dans leur travail, les

allégements nécessaires pour protéger leur vie et leur santé

(art. 26 OLDT). Dans les entreprises des PTT, les travail-

leurs intéressés ou leurs représentants doivent donner leur

assentiment s'il est prévu d'apporter des exceptions aux

prescriptions de la loi en ce qui concerne les travailleurs

occupés dans les installations radio-électriques à usages

multiples (art. 29 OLDT). Une réglementation analogue est
applicable aux funiculaires et téléphériques (art. 30 OLDT)

et aux entreprises de navigation (art, 31 OLDT). L'accord de

•la majorité des travailleurs intéressés doit également être

obtenu lors de l'établissement des tableaux de service pour

le personnel des entreprises de wagons-lits (art. 32 OLDT).

Avant la fixation des vacances, les travailleurs doivent être

entendus (art. 22 OLDT); il en est de même avant que des dis-

positions d'exécution concernant la prévention des accidents

ne soient édictées (art. 24 OLDT). L'ordonnance contient au

surplus une série de dispositions sur l'obligation d'infor-

mer. Ainsi, les travailleurs doivent être informés, au moins
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trois semaines avant le premier tour de service de nuit, du

début et de la fin présumée du travail nocturne prolongé

(art. 13 OLDT). Avant le début de l'année civile ou d'une

année d'horaire, un tableau de répartition des services doit

être affiché dans chaque service à l'intention de tous les

travailleurs; la date des vacances est aussi portée à leur
connaissance (art. 19 OLDT).

La loi sur: le travail à domicile (LTD) établit uniquement

des droits de participation hors de l'entreprise, vu le carac-

tère particulier du contrat de travail à domicile en vertu

duquel le travailleur s'engage à exécuter des travaux seul ou

avec l'aide de sa famille dans un local de son choix (art.

351 CO). La loi prévoit la constitution d'une commission fédé-

rale du travail à domicile, composée de quatre représentants

des employeurs, de quatre représentants des travailleurs, de
trois représentants des cantons, ainsi que d'un expert scien-

tifique et d'un expert spécialiste. Elle donne son avis au

Département fédéral de l'économie publique sur des questions

concernant les conditions de travail et les salaires des ou-

vriers à domicile. Elle peut faire des suggestions de son
propre chef, notamment quant à la fixation des salaires par

voie d'ordonnance lorsque les salaires versés aux ouvriers à

domicile d'une branche déterminée sont extraordinairement
bas et qu'ils ne peuvent être convenablement réglés par con-

vention collective (art. 11 LTD). Les organisations profes-

sionnelles intéressées doivent être préalablement consultées

lorsqu'il est envisagé d'étendre l'application des salaires

ainsi fixés à d'autres établissements de la même branche
(art. 13 LTD).

La loi sur l'agriculture (LA) connaît divers droits de

participation des travailleurs. Ainsi, avant de prescrire par

voie d'ordonnance des mesures de prévention contre les acci-

dents, l'autorité fédérale doit entendre les milieux intéres-
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ses, c'est-à-dire les employeurs, les travailleurs et leurs

organisations (art. 100, 2e al., LA). La loi prévoit la cons-

titution d'une commission consultative permanente, où les or-

ganisations de travailleurs sont également représentées. Les

ordonnances et mesures de portée générale nécessaires à l'exé-

cution de la loi doivent être soumises à cette commission,

pour avis, avant leur adoption (art. 3 LA). L'ordonnance sur

la formation professionnelle et la recherche agricoles (0,

RO 1955 383) prévoit de plus que les groupements profession-

nels doivent être entendus au sujet des questions suivantes :

établissement des programmes, nomination du personnel ensei-

gnant, admission aux épreuves finales, délivrance de certifi-

cats d'écoles agricoles spécialisées (art. 25 et 30, 0).

Si la loi fédérale permettant d'étendre le champ d'appli-

cation de la convention collective de travail (LECCT) apporte

de sérieuses limitations à la liberté contractuelle, elle ins-

titue, par ses dispositions de procédure, un système de par-

ticipation d'autant mieux-développé pour les employeurs et

les travailleurs de même que pour leurs organisations. Ainsi,

la demande visant à étendre le champ d'application d'une con-

vention collective de travail ne peut être présentée que par

l'ensemble des associations intéressées, agissant en commun

(art. 8 LECCT). Cette demande doit être publiée. Les em-

ployeurs et les travailleurs concernés peuvent faire opposi-

tion à la demande d'extension, ce qui signifie qu'ils doivent

être entendus (art." 10 LECCT). Lorsqu'un employeur ou un tra-

vailleur demande d'instituer un organe indépendant pour le

contrôle de l'application de la convention collective de tra-

vail, l'autorité cantonale compétente doit entendre le requé-

rant, ainsi que les associations contractantes (art. 6, 2

al., LECCT).
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Des formes intéressantes de participation des travail-

leurs sont réglées dans l'accord international concernant les

conditions de travail des bateliers rhénans, que la Suisse a

ratifié (accord). Ainsi, les parties peuvent établir par con-

vention collective de travail une réglementation dérogeant

aux dispositions de l'accord en ce qui concerne le repos de

nuit au cours de la navigation et la compensation des heures

supplémentaires (art. 7, 13, 14). L'accord se réfère également

aux conventions collectives pour ce qui touche les congés

annuels payés et les allocations spéciales pour des tâches

de surveillance (art. 21 et 22). Ainsi se trouve réalisée une

combinaison idéale entre loi et contrat. Une convention col-

lective de travail, qui se réfère à l'accord international,

a été conclue entre l'Association des armateurs rhénans à

Baie, représentant les employeurs, et la Fédération suisse

des travailleurs du commerce, des transports et de l'alimen-

tation; cette convention est adaptée régulièrement aux con-

ditions nouvelles.

53 Participation en droit privé

L'article 89bis du code civil établit le droit de parti-

cipation le plus extensif de la législation suisse. Il dispo-

se que les travailleurs, lorsqu'ils versent des contributions

à une institution de prévoyance en faveur du personnel cons-

tituée sous forme de fondation, participent à son administra-

tion dans la mesure au moins de ces versements. Ils élisent

eux-mêmes des représentants choisis au sein du personnel de

l'entreprise. Cette prescription a encore gagné en importance

depuis que le droit sur le contrat de travail a été révisé

et comprend des prescriptions imperatives au sujet des insti-

tutions de prévoyance en faveur du personnel (art. 331 à

331 CO).
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Dans le code des obligations, seules les dispositions

relatives au contrat de travail (titre 10e du CO, selon la

teneur de la loi du 23 juin 197D contiennent une réglementa-

tion légale de la participation des travailleurs. Celle-ci ne

fait l'objet d'aucune réglementation analogue dans la troi-

sième partie du code des obligations, consacrée au droit des

sociétés commerciales et de la société coopérative. A cet

égard, il convient de signaler que des travaux préparatoires

pour une revision du droit des sociétés anonymes sont en

cours (titre 26e CO).

La législation sur le contrat de travail offre, par sa

nature, des possibilités de déterminer les droits de parti-

cipation des travailleurs, ne serait-ce que parce que les

parties doivent avoir manifeste leur volonté, réciproquement

et d'une manière concordante, lors de la conclusion du con-

trat (art, 1er CO) . Ainsi, lé contenu d'un contrat valable

reflète toujours la volonté concordante de toutes les parties

contractantes. Il est reconnu que les contrats de travail,

comme les autres, peuvent être attaqués en cas de vice du

consentement (erreur, dol, menace, contrainte; voir art. 23

CO). Il n'est d'ailleurs pas toujours facile de déterminer

laquelle des parties, en exprimant sa volonté, a exerce une

influence déterminante sur le contenu du contrat, c'est-à-

dire si l'une des parties a imposé sa volonté à l'autre. La

situation est différente en cas de "déclaration concordante

de volonté", toutes les inégalités ayant pu être aplanies

lors des pourparlers. S'agissant d'un contrat de travail, la

partie la plus faible socialement, pour laquelle l'engagement

est indispensable et vital, se conforme généralement à la vo-

lonté de la partie la plus forte, afin que le contrat puisse

'être conclu. Il est alors possible que la "déclaration con-

cordante de volonté" s'écarte de ce que la partie socialement

la plus faible.aurait voulu voir figurer dans le contrat. Ce
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fait n'a pas échappé au législateur. C'est pourquoi il a in-

clus dans la législation sur le contrat de travail toute une

série de prescriptions imperatives destinées à protéger les

travailleurs. La protection du travailleur contre les pres-

sions exercées sur sa volonté est mise particulièrement en
évidence par la disposition imperative de l'article 34l CO.

En vertu de cette prescription le travailleur alors même

qu'il y serait disposé, ne peut pas renoncer, pendant la

durée de son contrat et durant le mois qui suit la fin de

celui-ci, aux créances résultant de dispositions imperatives

de la loi ou d'une convention collective (art. 34l CO).

En examinant de plus près la législation sur le contrat

de travail, on constate d'emblée que les normes sur la, parti-

cipation ne sont pas toutes imperatives. Ainsi, la regle pré-
voyant l'accord du travailleur pour la compensation d'heures

de travail supplémentaires par un congé de durée au moins

égale (art. 321-, 2e al., CO) n'est que dispositive; elle

peut donc être écartée par convention. Il en est de même

pour la norme donnant au travailleur la possibilité de s'op-

poser à ce que les rapports de service soient transférés à

un nouvel employeur, par exemple lors de la vente ou de la

fusion d'une entreprise (art. 333, 1er al,, CO). Est en re-

vanche imperative la disposition selon laquelle l'employeur
doit autoriser le travailleur à consulter les livres de

comptabilité et les livres et pièces justificatives relatifs
au décompte si le travailleur, en vertu du contrat, partici-

pe d'une manière ou d'une autre au résultat de l'exploita-

tion ou bénéficie d'une provision (art, 322—, 2e al., et art,

322-, 2e al., CO). Est également imperative la prescription

disposant que l'employeur est tenu de remettre un décompte

écrit lors de chaque versement du salaire (art. 323b 1er

al., CO).
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En fixant les jours de congé et les vacances, l'employeur

doit tenir compte des intérêts du travailleur; en d'autres

termes, le travailleur doit être entendu (art. 329, 4e al., et

art. 329-, 2e al., CO).

Lorsque l'employeur crée une institution de prévoyance en

faveur du personnel, il doit donner aux travailleurs les ren-

seignements nécessaires sur leurs droits (art. 331, 4 al.,

CO).

Dans les dispositions sur le contrat de travail à domici-

le, il est prévu que l'employeur doit faire connaître chaque

fois par avance au travailleur quelles sont les conditions de

travail (art. 351— CO). Si la marchandise livrée présente des

défauts, l'employeur est tenu de les signaler au travailleur

au plus tard dans la semaine, faute de quoi le travail livré

est considéré comme accepté (art. 353 CO).

Les prescriptions sur la convention collective de travail

ne comprennent aucune norme concernant la participation. Il

est uniquement prévu que les dispositions sur la société sim-

ple s'appliquent par analogie aux rapports entre les parties

(art. 357-, 3e al., CO). Selon le droit sur la société simple,

les décisions sont prises avec le consentement de tous les

associés (art. 534, 1er al., CO). Ils ont tous ainsi le droit

d'administrer la société, à moins qu'une autre solution n'ait

été prévue par le contrat ou une décision de la société (art.

535, 1er al., CO). Les parties à la convention collective de

travail ont donc, en principe, les mêmes droits de participa-

tion.

Dans la législation sur le contrat-type de travail, une

prescription prévoit que lé projet de contrat doit être dûment

publié. Les autorités compétentes doivent fixer un délai pen-

dant lequel quiconque justifie d'un intérêt peut présenter

des observations par écrit. En outre, avant que le contrat-

type de travail ne soit édicté, les associations profession-
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nelles et, le cas échéant, les sociétés d'utilité publique

intéressées doivent être consultées (art. 359-, 2e al., CO).

54 Formes de participation dans les conventions collectives
de travail bieorporatives

D'âpres un recensement des conventions collectives de

travail effectué en Suisse à la fin de 19713 la situation se

présente coirne il suit en matière de participation :

Champ
d'application
territorial

Ensemble de
la Suisse

Région

Canton

Une ou plu-
sieurs
localités

Une ou plu-
sieurs
entreprises

Total

Nombre total des
conventions collec-
tives de travail

111

53

26l

189

775

1389

Conventions collec-
tives de travail

comprenant des normes
sur la participation

35

2

9

10

444

500

%

32

4

3

5

57

36

II ressort de ce tableau que plus du tiers des conven-
tions collectives de travail recensées comprennent- des clau-
ses sur la participation. De plus, il est significatif de
constater que les normes sur la participation sont fort
répandues dans les conventions au niveau national et dans le
cadre des entreprisesj alors qu'on n'en rencontre guère dans
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les conventions conclues aux niveaux régional, cantonal et

local.

Ainsi que nous l'avons déjà relevé, la conclusion d'un

contrat en général, et par conséquent celle d'une convention

collective de travail en particulier, représente une certai-

ne forme de participation, du moment que les parties convien-

nent de clauses réglant la conclusion, le contenu et l'extinc-

tion des contrats individuels de travail entre employeurs et

travailleurs intéressés (art. 356, 1er al., CO). Ces clauses

s'appliquent immédiatement aux employeurs et travailleurs

liés par la convention, à moins que la convention n'en dispo-

se autrement (art. 357, 1er al., CO). Leurs effets ne s'exer-

cent cependant qu'au niveau des rapports de travail et ne

s'étendent pas à la participation des travailleurs aux déci-

sions dans l'entreprise ou dans le conseil d'administration

de l'entreprise. Il incombe aux associations d'agir sur leurs

membres pour assurer l'observation des clauses de la conven-

tion (art. 357-, 1er al., CO).

Dans les conventionscollectives de travail, la partici-

pation se manifeste principalement par l'institution de com-

missions du personnel (commissions ouvrières, commissions

d'employés ou commissions d'entreprise). Ces commissions doi-

vent être considérées comme les véritables organes de la par-

ticipation dans l'entreprise. Leurs attributions se limitent

en regie generale à la participation du premier et du second

degré (information, consultation). La participation sous for-

me de codëcision se rencontre rarement. Les conventions col-

lectives de travail imposent ou pour le moins recommandent

la création de commissions du personnel. Dans certaines en-

treprises, la constitution et le champ d'activité de la com-

mission sont déterminés de concert avec les travailleurs.
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Les conventions collectives de travail ne définissent

les tâches des commissions du personnel qu'en termes tout à

fait généraux et vagues. Outre la sauvegarde des intérêts des

travailleurs, ces tâches visent la discussion, la collabora-

tion, l'institution d'un climat de confiance réciproque et le

maintien d'une bonne entente entre la direction et les tra-

vailleurs. Suivant les secteurs économiques, les régions et

les entreprises, on constate des différences importantes dans

la position et les attributions des commissions en question.

Mais en général leur compétence ne va pas au-delà de la con-

sultation. Si ce stade est dépassé, leurs attributions sont

fixées dans les règlements d'entreprise et se limitent à des

secteurs déterminés, tels que l'évaluation du poste de tra-

vail et des capacités personnelles, la prévention des acci-

dents et les.propositions. Il arrive que la commission du

personnel agisse également en qualité d'organe de concilia-

tion de première instance, auquel cas les différends entre

employeur et travailleurs ne sont soumis à l'arbitrage des

organes spéciaux désignés dans la convention collective

(commission paritaire, tribunal d'arbitrage) que lorsque les

efforts de la commission ont échoué; mais, là encore, on note

de grandes différences. Alors que la participation est prévue

dans la plupart des conventions collectives en ce qui concer-

ne l'application de celles-ci, d'autres conventions l'excluent

expressément. La commission du personnel agit généralement

en qualité d'organe de liaison entre les travailleurs et la

direction de l'entreprise. A ce titre, elle fait connaître

les désirs et revendications des travailleurs à l'employeur.

Elle doit être consultée dans des cas déterminés, notamment

lorsque des mesures disciplinaires sont envisagées à l'égard

d'un travailleur. Dans bien des cas, elle dispose du droit

d'information. Ainsi, elle doit être renseignée sur la situa-

tion économique et l'évolution de l'entreprise, ainsi que

Feuille fédérale 125' année. Vol. II. . 26
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sur les questions d'organisation et de rationalisation (pro-

ductivité). Le droit de codécision proprement dit n'existe,

corame nous l'avons relevé, que dans de rares cas expressément

spécifiés.

Les commissions du personnel peuvent siéger seules ou en

commun avec la direction de 1'.entreprise ou de l'établisse-

ment. Dans les petites entreprises, quelques personnes de con-

fiance se chargent en général des tâches de la commission.

Dans les grandes entreprises, le nombre de membres de la com-

mission peut atteindre quarante personnes.

Les modalités d'élection des membres des commissions du

personnel ne sont que rarement définies dans les conventions

collectives de travail. En principe, celles-ci renvoient à

un rêElement ëlabor-é de concert par l'employeur et les tra-

vailleurs et elles se bornent à fixer les directives généra-

les, en précisant notamment que la commission est élue par

les seuls travailleurs, qu'elle se constitue elle-même, que

chaque département d'une entreprise importante doit déléguer

au moins un représentant au sein de la commission et que la

composition de la commission doit tenir compte des diverses

organisations de travailleurs parties à la convention collec-

tive. Il est rare que des conventions collectives établissent

un règlement électoral tel qu'il'est exigé par l'article 37,

4e alinéa, de la loi sur le travail et l'article 73, 1

alinéa, de l'ordonnance générale d'exécution de cette loi

( règlement d'entreprise fixé d'un commun accord).

A côté des commissions du personnel instituées dans

l'entreprise, diverses conventions collectives règlent éga-

lement une forme initiale de participation hors de l'entre-

prise. Ainsi, certaines conventions collectives ont récemment

créé des commissions paritaires chargées de surveiller et

ri'encourager la formation professionnelle. Les décisions de

principe prises par ces commissions doivent être soumises à
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l'approbation des organisations contractantes.

Dans quelques cas, les conventions collectives instituent

une participation hors de l'entreprise sous forme d'une col-
laboration des organisations dans les secteurs économique et

technique. Les parties contractantes conviennent de s'entrai-

der dans les efforts qu'elles font afin de maintenir, dans

l'intérêt général, la structure de leur branche profession-

nelle, de travailler à l'amélioration du niveau général de

la profession et de préserver une économie saine fondée sur

des principes démocratiques. Les mesures d'organisation, ou

d'ordre économique ou technique, qui s'imposent à ces fins

doivent si possible être prises en commun.

Certaines conventions conclues au niveau régional pré-
voient des fonde en faveur des partenaires sociaux en vue de

renforcer la collaboration. Ces fonds doivent notamment ser-

vir à encourager la formation professionnelle, à fournir des

renseignements sur les professions de la branche,.à organiser

des cours à l'intention des membres des commissions du per-

sonnel, à étudier les questions relatives à la prévoyance en

faveur du personnel, à stimuler la compréhension des mesures

destinées à augmenter la productivité, ainsi que des problèmes

qui se posent sur le plan économique et social ou en matière

d'organisation.
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6 - RESULTATS DE LA PROCEDURE DE CONSULTATION

6l Généralités

611 Remarques préliminaires

Conformément à notre décision de soumettre à une procé-

dure de consultation l'initiative sur la participation, le

Département fédéral de l'économie publique a envoyé, le 6

septembre 1972 deux circulaires, l'une adressée aux gouver-

nements cantonaux, à l'Union des villes suisses ainsi qu'à

l'Association des communes suisses, l'autre aux partis poli-
tiques et aux organisations faîtières de l'économie. Fixé

d'abord au 15 décembre 1972, le délai prévu pour la procédure

de consultation a été prorogé au 15 janvier 1973, afin de per-

mettre à tous les milieux intéressés de faire connaître leurs

avis. Vu la diversité de la matière, il n'aurait pas été in-

diqué de se référer uniquement au bref texte de l'initiative.

On a, par conséquent, joint aux circulaires une étude de

l'Office fédéral de l'industrie, des arts et métiers et du

travail, intitulée "l'origine et l'évolution de la participa-
tion illustrées par des exposés sur la situation dans divers

pays"; les deux circulaires étaient accompagnées en outre de

documents reproduisant textuellement les motivations formu-

lées par chacun des trois syndicats auteurs de l'initiative.

D'autre part, on a invité les autorités, partis et organisa-

tions consultés à soumettre, s'ils l'estimaient opportun,.des

propositions visant à compléter, améliorer ou amender l'exposé

de l'Office fédéral de l'industrie, des arts et métiers et du

travail, exposé qui servirait de base au message.
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612 Vue d'ensemble des avis exprimés

Comme il était assez difficile de résumer les réponses

parfois très détaillées et nuancées, nous avons décidé de

.publier textuellement les avis exprimés. Chacun pourra ainsi

se former une opinion des divers points de vue. C'est dans

cette optique qu'il convient d'apprécier la récapitulation

ci-après destinée à rendre plus aisée une vue d'ensemble des

tendances fondamentales qui se dégagent de la consultation.

Ce sont en tout vingt et un des -vingt-cinq gouvernements

cantonaux, l'Union des villes suisses et l'Association des

communes sui.sses, huit partis politiques sur dix, toutes les

organisations faîtières de l'économie et sept autres organi-

sations intéressées qui se sont prononcés sur l'initiative.

Le parti socialiste suisse et les trois auteurs de 1'ini-

tiative (Union syndicale suisse. Confédération des syndicats

chrétiens de la Suisse et Association suisse des salariés

évangéliques) soutiennent inconditionnellement l'initiative.

Accordent en outre leur appui, toutefois avec certaines

réserves, les gouvernements cantonaux de Baie-Ville et du

Tessin, le Parti ëvangëlique populaire suisse et COOP Suisse.

Les gouvernements cantonaux de Berne, Lucerne, Schwyz,

Soleure, Bâle-Campagne, Schaffhouse, Appenzell Rh.-Ext.,

Grisons, Thurgovie et Valais, l'Union libérale-démocratique
suisse, le Directoire de l'Union suisse du commerce et de

l'industrie, l'Union centrale des associations patronales

suisses, l'Union suisse des arts et métiers, la Fédération

des sociétés suisses d'.employës et l'Association suisse des

banquiers, la Fédération des coopératives Migros, l'Union

des villes suisses et l'organisation "Arbeitsgemeinschaft

für angewandte Sozialökonomie" se prononcent contre l'initia-

tive; ils repoussent également l'idée d'un contreprojet ou
n'en envisagent point.
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En revanche, les autorités, partis et organisations sui-

vants s'expriment plus ou moins nettement en faveur d'un con-

treprojet, et une partie d'entre eux ont fait des propositions

concrètes; ce sont les gouvernements des cantons de Zurich,

Uri, Glaris, Zoug, Fribourg, Saint-Gall, Vaud, Neuchâtel et

Genève, le Parti démocrate-chrétien, suisse, le Parti radical-

démocratique suisse, l'Union démocratique du centre, l'Allian-

ce des indépendants ainsi que, parmi les autres associations

et organisations, l'Union suisse des paysans, la Fédération

romande des syndicats patronaux, l'Union suisse des syndicats

autonomes, l'organisation "Arbeitsgemeinschaft der Vereinigung

für freies Unternehmertum" et l'Institut d'éthique sociale de

l'université de Zurich en collaboration avec l'Institut d'é-

thique sociale de la Fédération des églises protestantes de

la Suisse.

Le. Mouvement national d'action républicaine et sociale

et l'Association des communes suisses donnent leurs avis sur

les aspects généraux du principe de la participation mais ne -

se prononcent pas à l'égard de l'initiative.

'Se sont abstenus de prendre position quant au fond de

la question les gouvernements cantonaux d'Obwald, de Nidwald

et d'Appenzell Rh.-Int. ainsi que, parmi les partis politi-

ques, l'Action .nationale contre la surpopulation étrangère

en Suisse et le Parti suisse du travail. Le gouvernement du

canton d'Argovie n'a pas donne de réponse, étant d'avis qu'il

incombait avant tout aux associations économiques de se pro-

noncer sur l'initiative populaire.

613 Terminologie

La plupart des autorités, .partis et organisations con-

sultes se sont rangés à l'avis de l'Office fédéral de l'in-

dustrie, des arts et métiers et du travail et ont adopté le
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terme général "participation" pour désigner ce droit à tous

les degrés (information, consultation, oodëcision). Selon

plusieurs opinions exprimées, il conviendrait cependant de

remplacer "participation" par "coopération" ("Mitwirkung"

en allemand), du fait que dans le texte de'l'initiative, le

premier terme a un contenu plus extensif visant la "partici-

pation aux décisions"; pour ce qui est du mot allemand cor-

respondant ("Mitbestimmung"), on remarque que dans le langage

courant, le ver.be "mitbestimmen" est synonyme de "mitent-

scheiden" (codëcider). Se sont exprimés dans ce sens le gou-

vernement du canton des Grisons, le Parti démocrate-chrétien

suisse, le Parti radical-démocratique suisse, le Directoire

de l'Union suisse.du commerce et de l'industrie, l'Union

suisse des arts et métiers, l'organisation "Arbeitsgemein-

schaft der Vereinigung für freies Unternehmertum" (Communauté

de travail de la Fédération pour la libre entreprise), et en

particulier aussi l'Institut d'éthique sociale de l'universi-

të de Zurich. Dans leur réponse rédigée en commun, les au-

teurs même de l'initiative utilisent, dans un autre contexte,

l'expression "coopération des travailleurs".

62 Avis exprimé^

621 Motivations des auteurs de l'initiative et de ceux
qui la soutiennent

Les auteurs de l'initiative justifient leur revendica-

tion en évoquant la situation actuelle des travailleurs dans

l'économie. Ils estiment qu'un nombre trop élevé de travail-

leurs trouvent pénible, dans leur profession, de ne pas être

considérés comme des collaborateurs à part entière, de se

sentir entravés et de se voir accorder fréquemment trop peu

de confiance. Les aspirations de l'être humain à affirmer sa

personnalité, à être apprécié à sa juste valeur et à s'epa-
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nouir commandent la participation. Le bien-être croissant et

la prévoyance sociale améliorée sont loin d'avoir rendu la

vie professionnelle sans problèmes. Trop nombreux sont les

travailleurs qui se plaignent de monotonie, d'isolement, de

manque d'information et de ce que le sens de leur travail

quotidien leur échappe. Il leur est de plus en plus difficile

d'avoir une vue d'ensemble objective des choses et de leurs

rapports. Les relations humaines au lieu de travail sont per-

turbées. Les sentiments de malaise et de mécontentement gran-

dissent au sein du personnel de nombreuses entreprises. La

volonté de participer se manifeste particulièrement à la sui-

te de la concentration économique et des fermetures d'entre-

prises qui en résultent fréquemment. En revendiquant ce

droit, on ne cherche nullement à contrecarrer les modifica-

tions structurelles nécessaires à l'economie, mais à mettre

un frein aux agissements autoritaires des détenteurs de la

puissance économique et à les empêcher de prendre des déci-

sions unilatérales. Il serait dès lors nécessaire que les

personnes concernées soient informées en temps utile des

répercussions sociales et humaines de telles décisions. La

revendication du droit de participation vise la démocratisa-

tion de l'économie. Il n'est pas logique de reconnaître au

citoyen son aptitude à exercer des droits démocratiques sur

le plan politique et de refuser au travail!RUT- les mêmes

droits, à savoir la participation, dans le domaine économi-

que.

En ce qui concerne la participation au sein des conseils

d'administration, il y .a lieu de se référer aux modèles élabo-

res dans le cadre de la CEE pour la "société anonyme euro-

péenne". La représentation des travailleurs au sein du conseil

d'administration devrait se composer en premier lieu de mem-

bres du personnel sans toutefois exclure l'élection de repré-

sentants des travailleurs choisis à l'extérieur de l'entre-

prise.
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Pour ce qui est du libellé de l'initiative, ses auteurs

estiment qu'un texte constitutionnel rédigé en termes géné-

raux est précisément judicieux pour la participation. En ef-

fet, il n'est guère possible de réaliser d'un jour à l'autre

la participation des travailleurs. Il s'agit là d'une tâche

permanente. Vu le caractère dynamique de l'économie, il est

nécessaire de concevoir la participation selon une formule

dynamique. Dans ces conditions, une base constitutionnelle

trop restreinte et axée, le cas échéant, uniquement sur une

situation momentanée présente plus d'inconvénients que d'a-

vantages. Il est par ailleurs notoire que les modifications

de la constitution exigent beaucoup de temps. Une nouvelle

disposition constitutionnelle devrait dès lors être conçue

de manière assez extensive pour couvrir les évolutions futu-

res ,

Le gouvernement du canton de Baie-Ville estime que des

mesures doivent être prises en faveur de l'épanouissement et

du respect de la personnalité du travailleur. L'imbrication

de notre économie dans celles des autres pays impose des me-

sures de rationalisation et de concentration qui se tradui-

sent par des fusions et des fermetures d'entreprises. C'est

le travailleur qui en subit souvent les conséquences pénibles,

vu la protection insuffisante que lui assure la législation

en vigueur. Des dispositions complémentaires devraient donc

garantir aux travailleurs qu'un droit légal de participation

leur soit accordé lors de décisions de l'entreprise ayant une

grande portée sur leur existence. Il s'agirait de trouver une

voie propre à amplifier le contenu de la politique pratiquée

dans notre pays en matière de relations entre partenaires so-

ciaux. La relation entre partenaires sociaux ne saurait être

authentique sans la participation des travailleurs. Le gouver-

nement de Baie-Ville est dès lors d'avis qu'il convient d'ap-

puyer la revendication visant à insérer le droit de partici-
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pation dans la constitution. Dans la future législation d'exé-

cution, il faudrait cependant prévoir que les formes à donner

à la participation soient essentiellement déterminées dans

les conventions collectives de travail, les dispositions fé-

dérales se bornant à quelques prescriptions-cadre.

Selon l'opinion du gouvernement du canton du Tessin,

l'idée de la participation a enregistre des progrès dans les

pays industrialisés d'Europe pendant les années de l'après-

guerre. Dans la politique sociale et économique de notre pays,

tous les intéressés deviennent de plus en plus interdépen-

dants. Aujourd'hui déjà, les employeurs.et les travailleurs

sont d'ailleurs sur un pied d'égalité hors des entreprises.

Toutes ces réflexions justifient en principe l'acceptation

de l'initiative. D'autre part, la disposition constitution-

nelle devrait déjà contenir les principes sur lesquels re-

posera la future législation. L'article constitutionnel de-

vrait cependant être assez extensif pour permettre une adap-
tation constante de la législation à l'évolution politique,

économique et sociale. Au demeurant, il ne paraît pas possible

d'appliquer à l'administration publique toutes les normes

valables dans l'économie privée.

Les gouvernements cantonaux de Baie-Ville et du Tessin

donnent brièvement leurs avis sur la participation dans
l'administration publique. Le canton de Baie-Ville relevé

que le droit de participation doit être assuré par la cons-

titution à tous les travailleurs, y compris au personnel des

pouvoirs publics; en revanche, le canton du Tessin souligne

dans sa réponse que les normes prévues pour la participation,

dans les entreprises de l'économie privée ne sont pas toutes

applicables à l'administration publique.

Le Parti socialiste suisse considère la réalisation de

la participation au sein de l'entreprise et hors de l'entre-

prise comme une étape essentielle vers l'égalité des droits
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entre le capital et le travail. Aux yeux des socialistes, il

va de soi qu'il faut aussi introduire la participation dans

les organes munis de pouvoirs de décision au plus haut niveau.

L'argument selon lequel ce degré de participation affaiblirait

la capacité de décision en matière économique met somme toute

en cause le principe même de la démocratie. Les risques qu'af-

fronté le chef d'entreprise sont supportés dans une large me-

sure par les travailleurs. Ce sont eux notamment qui font les

frais des conséquences parfois désastreuses des erreurs de

planification, des estimations de rendement à trop court ter-

me, des fermetures d'entreprises et des fusions. La vague de

concentrations qui se fait sentir dans notre économie actuel-

lement rend précisément nécessaire, également sous l'angle

politique, la participation des travailleurs et de leurs or-

ganisations pour l'établir l'Équilibre. Abstraction faite de

cet aspect de la question, l'activité des travailleurs con-

tribuerait dans une mesure importante à la formation de capi-

tal. Du point de vue de la politique sociale, il s'agirait,

en réalisant la participation des travailleurs et de leurs

organisations, d'éliminer la contradiction actuelle entre la

démocratie politique relativement étendue et le régime éco-

nomique encore très peu démocratisé. Dans cet ordre d'idées,

le Parti socialiste estime que des organisations de travail-

leurs puissantes et solidaires sont nécessaires, organisations

appelées à jouer un rôle particulièrement important en période

de mutation économique. C'est la raison pour laquelle il con-

vient de s'opposer avec la plus grande résolution à des plans

qui viseraient à exclure de la participation les organisations

de travailleurs. L'article constitutionnel devrait être conçu

de manière à laisser une ample marge à la législation.

Le Parti ëvangélique populaire suisse relevé, lui aussi,

que la participation comporte la coresponsabilité. La concen-

tration économique qui se dessine dans notre pays aboutit à
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une concentration énorme de la puissance. Or, ce n'est pas

cet objectif là qu'il faudrait viser mais la participation

active du plus grand nombre possible de personnes. La parti-

cipation des travailleurs et leur entrée dans les conseils

d'administration des entreprises constituent dès lors un im-

pératif. Il conviendrait, en revanche, de s'opposer à une

répartition paritaire des sièges entre les bailleurs de fonds

et les travailleurs. Au cas où le peuple et les cantons ac-

cepteraient l'article constitutionnel propose, la législation

d'exécution ne devrait réglementer que les points essentiels.

Il faudrait donner la priorité aux accords entre partenaires

sociaux, qui garantiraient ainsi les solutions les plus con-

formes aux conditions existant dans les entreprises et les

branches d'activité.

L'initiative est également appuyée par COOP Suisse. A

son avis, il est fréquent que, dans notre économie actuelle,

le propriétaire d'une entreprise n'en soit pas en même temps

le chef responsable. En fait, des personnes salariées occu-

pent déjà des postes de direction. Sous cet angle, on pour-

rait considérer l'institutionnalisation de la participation

des travailleurs comme une conséquence logique de l'évolution

observée jusqu.'ici. L'intérêt des travailleurs à la prospéri-

té de l'entreprise serait pour le moins aussi grand que celui

des bailleurs de fonds. De larges milieux ne contestent pas

le principe de la participation en soi. Il y aurait, en re-

vanche, controverse quant à l'ampleur qu'il convient de don-

ner au droit de participation. Pour ce qui est de la législa-

tion, la COOP est d'avis qu'il faut attacher une grande impor-

tance à une définition claire et à une délimitation précise

des attributions aux divers niveaux de prise de décisions,

afin de ne pas rendre impossible une gestion judicieuse et

économiquement saine.
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622 Motivations et avis des adversaires de l'initiative

La majeure partie des gouvernements cantonaux et des par-

tis politiques, toutes les associations d'employeurs et quel-

ques autres organisations s'opposent à l'initiative. On trouve
cependant parmi eux une série de gouvernements cantonaux, de

partis et d'organisations qui ont une attitude positive à

l'égard de l'idée de la participation en soi, mais qui ne

peuvent approuver le projet d'article constitutionnel tel

qu'il est conçu. Ce sont principalement les partisans d'un

contreprojet.

622.1 Cantons

Les gouvernements des cantons de Berne, Schwyz et Soleure
ne se prononcent que sur la participation dans l'administra-

tion. Celle-ci se situe également au premier plan dans les

avis exprimés par les autres cantons.

Le gouvernement du canton de Zurich voit un unique do-

maine où pourrait s'exercer la codëcision; ce serait celui

des mesures disciplinaires, à la condition cependant de cons-
tituer une commission disciplinaire parce qu'il n'en existe

pas dans ce canton. Il s'agirait, en l'occurrence, d'une par-

ticipation collective. A l'échelon législatif, le personnel
des services publics pourrait exercer son influence par e

truchement des députes à l'élection desquels il a contribué.

Quant au pouvoir exécutif, il serait tenu d'accomplir les

tâches et devoirs qui lui incombent en vertu de la constitu-

tion et de la loi; il ne saurait être question d'admettre ici

un droit de participation qui permettrait à des tiers de pren-

dre part aux décisions. Il constate, d'autre part, que la

consultation est garantie dans une large mesure aux représen-

tants des travailleurs lors de négociations et de discussions

préliminaires. Selon le gouvernement du canton de Berne,- les
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idées que les auteurs de l'initiative se font des formes à

donner aux droits de participation ne sont pas du tout homo-

gènes ni précises. Dans leurs programmes sur la participation,

ils semblent surtout avoir ignore la différence qui existait

à l'origine entre les motivations de la réglementation con-

tractuelle dans l'économie privée, d'une part, et la régle-

mentation légale dans les administrations publiques, d'autre

part. Dans l'administration, la forme la plus poussée de la

participation ne pourrait pas être"appliquée. Une opinion

analogue est exprimée par le gouvernement du canton de Lu-

cerne, qui constate que la structure et les tâches des admi-

nistrations et des services publics se distinguent à bien des

égards de celles des établissements et entreprises privées.
A la Confédération et dans les cantons, le personnel jouit
du droit de consultation et, en partie, également du droit
de codëcision, principalement pour les questions relatives

au personnel. C'est ainsi qu'au canton de Lucerne, par exem-

ple, le personnel exerce un droit de codécision étendu en

matière de rémunération et de prévoyance en cas de vieillesse.

Du reste, les associations du personnel ont toujours la pos-

sibilité, en qualité d'interlocutrices du Conseil d'Etat, de

représenter les intérêts de leurs membres. Sur les plans lé-

gislatif et exécutif, l'extension du droit de consultation du

personnel est cependant limitée. En ce qui concerne l'élabo-
ration des lois, le fonctionnaire a la possibilité, comme les

autres citoyens, d'influer sur elles en faisant usage de ses

droits démocratiques. En revanche, le gouvernement est seul

responsable de ses décisions pour l'exécution des lois. Dans

ce domaine, il serait exclu dé déléguer à des tiers les at-

tributions se rapportant aux tâches qui incombent au pouvoir

exécutif en vertu de la constitution et des lois. A cet égard,

l'avis du canton de Lucerne'concorde avec ceux des gouverne-

ments des cantons de Glaris, Zoug, Soleure, Saint-Oall,

Thurgovie, du Valais et de Genève. En ce qui concerne le pro-
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blême de la compétence de la Confédération dans le domaine
administratif des cantons etdes communes, le gouvernement
du canton de Schwyz constate qu'une compétence législative
de la Confédération porterait atteinte à la souveraineté

cantonale en matière d'organisation. Le Conseil d'Etat du
canton de Saint-Gall remarque, lui aussi, que l'initiative,
telle qu'elle est conçue, impliquerait en matière d'organi-
sation une ingérence dans l'autonomie des cantons qui

avaient jusqu'ici la compétence de fixer le statut des fonc-
tionnaires. Il ne faudrait pas déroger sans nécessité à cette
règle. De même, le gouvernement du canton de Glaris souhaite
que la participation des travailleurs dans les administrations
publiques continue à être réglementée par le droit public des
communautés en cause. Une compétence fédérale ne s'impose pas
dans ce domaine. De l'avis du gouvernement du canton de So-
leure, également, il suffit pour le moment, semble-t-il, que
la Confédération établisse d'abord dans sa propre sphère un
droit moderne de participation des fonctionnaires. En procé-

dant de la sorte, la Confédération donnerait le ton aux can-
tons et aux communes ou aux législations cantonales concernant

les communes. Attirant l'attention sur le double effet d'une
norme constitutionnelle en matière de participation du per-
sonnel dans l'administration publique, le gouvernement canto-
nal de Baie-Campagne constate qu'une participation ainsi pré-
vue aurait pour résultats, d'une part, de contrarier les pou-
voirs politiques constitutionnels reposant sur les droits du
citoyen et, d'autre part, de conférer du même coup à la Con-
fédération le pouvoir de s'immiscer par des prescriptions
fédérales dans l'organisation, l'administration et les com-

pétences politiques internes des cantons et des communes.

Les deux choses seraient également inacceptables.

En ce qui concerne la participation dans l'économie pri-
vée, le gouvernement du canton de Zurich observe qu'il con-
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vient, en principe, d'accueillir favorablement le développe-

ment de la participation individuelle du travailleur dans son

champ d'activité professionnelle. Il s'agirait notamment de

promouvoir une forme de pensée active et une coopération de

tous les groupes intéresses dans les domaines sociaux et pro-

fessionnels. Il convient, en revanche, de rejeter une parti-

cipation collective des travailleurs allant au-delà de l'in-

formation. La participation paritaire des travailleurs et de

leurs organisations au niveau de la gestion de l'entreprise,

que revendiquent les auteurs de l'initiative, conduirait à une

transformation fondamentale du régime économique n'excluant

pas le risque de sa "syndicalisation". Un droit de cette na-

ture aurait des conséquences politiques. Le gouvernement du

canton de Lucerne approuve également une extension des droits

des travailleurs au titre de la participation pour les ques-

tions sociales et de personnel. Il faudrait promouvoir la

participation pour toutes les questions se rapportant direc-

tement au poste de travail. Il serait également souhaitable

d'accorder un droit à l'information en ce qui concerne les

problèmes économiques et de gestion de l'entreprise. Un droit

de participation des travailleurs au niveau de la. direction

de l'entreprise recèle cependant certains dangers et incon-

vénients qu'il conviendrait de souligner. La réalisation de

telles propositions pourrait éventuellement aller à 1'encontre

de notre régime de libéralisme économique. Le gouvernement du

canton d'Uri pense que le texte proposé pour l'article cons-

titutionnel est trop extensif et manque de précision. En re-

vanche, il accueillerait favorablement un contreprojet se

concentrant sur la coopération des collaborateurs et des

commissions d'entreprise au niveau de l'exploitation (liberté
i

personnelle, politique des salaires, aménagement du poste de

travail, oeuvres sociales, etc.). Le gouvernement du canton

de Glaris serait disposé à approuver, sous la dénomination
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générale de "participation", un nouveau développement de

l'information, de la consultation et de la codëeision revê-

tant les formes suivantes : l'information objective et en

temps opportun sur les événements, décisions et plans au

sein de l'entreprise; la consultation en tant que droit d'ex-
primer dea opinions et de présenter des suggestions; la co-

dëcision pour les questions sociales et d'organisation tou-

chant directement les travailleurs. En revanche, il faudrait

faire abstraction de, la codécision au niveau de la gestion

des entreprises, car notre régime économique est fondé sur

un libre engagement des capitaux impliquant l'acceptation

des risques.

Le gouvernement du canton de Zoug se demande également

si, en cas d'acceptation de l'initiative populaire, la pro-
pension actuelle à prendre des risques et à investir se main-

tiendrait. Dans l'entreprise et l'administration, la parti-

cipation d'organisations de travailleurs étrangères à l'en-

treprise n'est pas souhaitable. Pour le gouvernement du can-

ton de Fribourg, la participation paritaire paraît beaucoup

plus théorique qu'effective; il n'est un secret pour personne

que les pouvoirs de décision sont de plus en plus délégués à

des échelons inférieurs. Sans aller jusqu'à exclure l'éligi-

bilité de mandataires syndicaux, on doit toutefois songer
aux inconvénients qui en résulteraient. Le gouvernement de

Baie-Campagne est d'avis que la législation contient déjà

les instruments nécessaires aux deux premiers degrés de la

participation; il n'y aurait qu'à en faire usage. Pour un

élargissement ultérieur de la participation, une disposition

constitutionnelle spéciale ne serait pas nécessaire; il suf-

firait que le législateur introduise des dispositions légales

à cet effet. La participation des travailleurs au sein de

l'entreprise serait souhaitable pour les questions économi-
ques, sociales et de personnel, qu'elle soit individuelle ou
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rendue représentative par l'institution de commissions d'en-

treprise. La consultation s'imposerait lorsqu'il s'agit de

statuer sur des questions où le destin même des travailleurs

est en jeu. Il conviendrait, en revanche, de refuser un droit

de codëcision aux travailleurs et à leurs organisations au

niveau de la gestion des entreprises, vu que l'institution de

ce droit porterait atteinte à notre ordre économique et social

fondé sur la liberté. Le Conseil d'Etat du canton de Schaff-

house s'oppose à l'initiative en remarquant qu'un nouveau

développement de la coopération des travailleurs, tel que

l'entendent les syndicats, est inconcevable. Les principes

ancrés dans la constitution actuelle devraient permettre

l'institution de .commissions ouvrières et d'entreprise, que

le Conseil d'Etat approuve. Le Conseil d'Etat d'Appenzell

Rh.-Ext. estime qu'il faut répondre clairement par la négative

à la question de savoir si les objectifs visés par l'initiati-

ve des syndicats, tels que la lutte contre l'aliénation, l'af-

firmation de la personnalité et l'épanouissement, pourraient

être atteints grâce à la représentation des travailleurs dans

les conseils d'administration des entreprises. Si, à côté des

travailleurs, des délégués syndicaux venaient siéger dans le

conseil d'administration, qui n'auraient mis à la disposition

de l'entreprise ni capital ni leur propre capacité de travail,

il ne s'agirait plus de participation mala de pouvoirs exercés

par des personnes étrangères à l'entreprise. Le gouvernement

du canton de Saint-Gall relève que les deux partenaires sociaux

ont une attitude positive à l'égard d'une extension des droits

de coopération des travailleurs pour les questions économi-

ques. Les opinions sont cependant fort divergentes quant à

l'étendue du champ d'application et au degré de participation.

Le Conseil d'Etat du canton des Grisons pense que l'évolution

de la participation des travailleurs n'est pas encore achevée,

en sorte qu'une réglementation légale apparaît prématurée. En
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outre, les expériences faites dans des entreprises étrangères

soumises.à un régime légal de participation se sont révélées

en partie très peu satisfaisantes. Selon l'avis exprimé par

le gouvernement du canton de Thurgovie, les questions sociales

et de personnel constituent, en principe, les seuls domaines

appropriés pour exercer la -participation. Au niveau de. la

gestion de l'entreprise, il n'y aurait, en revanche, que la

consultation qui pourrait entrer en considération, à l'exclu-

sion de la codëcision. Le gouvernement du canton de Vaud re-

connaît l'opportunité de développer la participation des tra-

vailleurs à la gestion des entreprises, tout en sauvegardant,

bien sur, l'efficacité de cette gestion. Les- formes de la

•participation devraient être définies avant tout par le jeu

de la libre négociation entre les partenaires sociaux. Le

gouvernement du canton du Valais s'exprime dans le même sens.

Il constate que la participation a atteint un degré satisfai-

sant dans de nombreuses entreprises, alors que dans d'autres

ce ne serait pas encore le cas, ce qui justifierait une in-

tervention du législateur. Il faudrait cependant d'abord

chercher une solution par la voie de la convention collective.

Le Conseil d'Etat du canton de Neuchâtel déclare que l'arti-

cle constitutionnel proposé ne peut en aucun cas être accueil-

li. La constitution ne saurait être un document dans lequel

on inccrit des mots sans definii- leur sens. Or la participa-

tion des travailleurs, telle que les auteurs de l'initiative

la formulent, pourrait revêtir les formes les plus diverses

et son contenu être très différent selon les systèmes rete-

nus. Les citoyens seraient appelés à se prononcer sur un

mot, qui aurait un sens différent pour chacun d'eux. Le Con-

seil d'Etat du canton de Genève se déclare d'une manière gé-

nérale favorable à l'idée d'une participation des travail-

leurs dans les domaines essentiels les concernant directe-

ment. Il estime cependant, lui aussi, que le texte proposé
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dans l'initiative apparaît trop vague, en sorte que de graves

difficultés pourraient naître pour son application aussi bien

dans le secteur prive que dans le secteur public.

622,2 Partis politiques

Le Parti démocrate-chrétien (PDG) approuve la partici-

pation au poste de travail, dans la mesure ou les intérêts

des travailleurs doivent être protèges. Il faudrait cependant

éviter que l'exercice des droits de participation n'entraîne

l'institution d'un appareil administratif démesuré. Ces

droits devraient être exercés à titre individuel et de maniè-

re directe. Dans le domaine social et au niveau de l'exploi-

tation, la participation devrait incomber à des collaborateurs

élus par les travailleurs. En matière de gestion, la partici-
pation paritaire des travailleurs pourrait toucher, voire

léser, non seulement la liberté d'association des actionnaires

mais la garantie de leur propriété. La parité en tant que fac-

teur d'organisation serait inadéquate pour un organe chargé

de prendre les décisions dans une entreprise. Le droit de
vote doit être reconnu exclusivement aux travailleurs de

l'entreprise. Il en est de même en principe pour l'éligibilité.

En vertu du principe de subsidiarité, il ne serait maigri tout

pas possible de restreindre le droit du personnel d'élire au
conseil d'administration des représentants choisis à l'exté-

rieur de l'entreprise. Le PDG rejette l'initiative mais sou-

met une proposition de contreprojetet (cf. 624.1).

Pour des raisons de principe, le Parti radical-démocra-

tique suisse (PRDS) se prononce, lui aussi, contre l'initia-

tive, parce qu'il se réclame de la libre économie de marché

et de la propriété privée sur les moyens de production, ainsi

que du droit de disposer de ces moyens. Ce parti déclare dès

lors qu'il ne peut souscrire à des objectifs qui rendraient
très relative la garantie de la propriété et restreindraient
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de manière sensible la liberté économique. Il approuve cepen-

dant l'institution de bases constitutionnelles prévoyant une

information plus étendue des travailleurs et de leurs organes

au sein de l'entreprise dans tous les domaines ne touchant

pas aux décisions qui ne peuvent être que du ressort exclu-

sif de la direction. Il acquiesce aussi au développement des

commissions de travailleurs en tant qu'organes internes de

l'entreprise, à condition que ces commissions ne s'écartent

pas de leur rôle pour devenir un instrument destiné à accroî-

tre l'influence des syndicats. Le PRDS préconise un contre-

projet ayant notamment pour but de favoriser l'épanouissement

de la personnalité du travailleur et de promouvoir la collabo-

ration entre les employeurs et les travailleurs. Ce contrepro-

jet prévoit un droit de participation des travailleurs en ma-

tière d'aménagement des condition» de travail à l'intérieur

de l'entreprise et de gestion d'institutions sociales et de

prévoyance.

L'Union démocratique du centre (UDC) se montre, en prin-

cipe, favorable à la participation maie considère comme inac-

ceptable le texte de l'article constitutionnel proposé par

les auteurs de l'initiative. De toute évidence, des prescrip-

tions sur la participation n'auraient de sens que pour les

grandes entreprises industrielles. Ce parti préconise égale-

ment un contreprojet. A son avis, il serait impossible, en

matière de gestion, de transposer dans l'économie les insti-

tutions et méthodes de la démocratie politique. La partici-

pation dans les domaines économique et financier serait no-

tamment hors de question, parce qu'il faudrait aussi exiger

la coresponsabilité; or, les auteurs de l'initiative la re-

fusent expressément.

L'Alliance des indépendants approuve en principe la pro-

position d'introduire dans la constitution un additif sur la

participation mais s'oppose résolument à ce que les travail-
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leurs soient représentés dans le conseil d'administration ou

dans toute commission d'entreprise par des organisations ex-

térieures à l'entreprise ou par leurs représentants. Elle

est d'avis qu'il faut mettre l'accent sur la réalisation de

la participation au poste de travail, où le travailleur passe

une partie importante de son existence.

L'Union libérale-démocratique suisse demande le rejet de

l'initiative sans contreprojet. A son.avis, la question de la

participation doit être réglée de préférence entre les parte-

naires sociaux au moyen des conventions collectives de tra-

vail. L'initiative favoriserait la "syndicalisation" de l'éco-

nomie et constituerait la négation de la conception des rap-

ports entre partenaires sociaux. Elle souligne qu'il est in-

contestable que l'initiative sur la participation constitue

l'élément de base d'une stratégie visant à transformer qua-

litativement l'ordre économique et social établi.

622.3 Associations centrales de 1'.économie

Le Directoire de l'Union suisse du commerce et de l'in-

dustrie rejette l'initiative, mais appuie tous les efforts

visant à aménager la coopération de chacun dans sa sphère de

travail. Il souligne avant tout que la participation proposée

serait en contradiction avec les fondements essentiels de

notre ordre économique et social. Une véritable participation

conçue pour l'individu devrait prévoir l'égalité des droits

des travailleurs, qu'ils soient syndiqués ou non. Les auteurs

de l'initiative viseraient un droit de participation plural

en faveur des travailleurs syndiqués. Ceux-ci auraient en

effet, le droit de se faire représenter non.seulement en tant

que membres du personnel mais aussi en tant que membres du

syndicat. En outre, la participation ouvrière au niveau des

conseils d'administration remettrait en question-les rapports

entre partenaires sociaux, étant donné que lors de négocia-
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tions les représentants syndicaux siégeraient des deux cô-

tes : en tant que membres du conseil d'administration, d'une

part, et en tant que représentants des salariés, de l'autre.

Au surplus, l'initiative conférerait aux organisations syn-

dicales une telle suprématie que les rapports entre "parte-

naires sociaux" en seraient bouleversés. L'initiative, qui

prétend rendre plus humain l'environnement des travailleurs

dans les entreprises sacrifierait, par une délégation vers

le haut, la participation individuelle à la participation

représentative exercée par des représentants des travailleurs.

La participation des travailleurs au sein des conseils d'ad-

ministration aboutirait à une politisation du processus de

décision qui empêcherait l'entreprise d'assumer ses fonctions

économiques et sociales conformément aux principes modernes

de l'économie de marché.

L'Union centrale des associations patronales suisses

s'exprime dans le même sens. Elle rejette nettement 1'initia-

tive sur la participation telle qu'elle est formulée. Elle

souligne en particulier que la norme de compétence telle que

les auteurs souhaiteraient l'insérer dans la constitution

donnerait au législateur fédéral la possibilité d'infléchir

de manière décisive l'ordre économique et social établi en

direction d'une syndicalisation et d'un transfert du rapport

des forces politiques vers une prédominance manifeste des

travailleurs ou de ceux qui défendent leurs intérêts et de

leurs organisations politiques. Il serait opportun de renon-

cer à institutionnaliser les droits de participation des or-

ganisations de travailleurs et de leurs représentants au ni-

veau de l'exploitation et de la direction de l'entreprise,

car toute discussion directe avec le personnel serait entra-

vée et des facteurs extérieurs à l'entreprise risqueraient

de perturber les relations entre patrons, et travailleurs.

L'Union centrale des associations patronales suisses accueil-
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le, en revanche, avec sympathie une coopération accrue de

chaque travailleur dans sa propre sphère de travail et appuie

tous les efforts tendant à introduire au niveau de la direc-

tion des conceptions favorables à cet objectif. Le patronat

encourage une participation active des commissions du per-
sonnel sur le plan social et au niveau des questions inter-

nes de l'entreprise. Il approuve également, en dehors des

limites de l'entreprise, la politique des rapports entre

partenaires sociaux avec les organisations de travailleurs,

étant entendu que les règles de la loyauté devraient prési-
der à ces rapports.

L'Union suisse des arts et métiers repousse l'initiative

et propose de renoncer à un contreprojet. Elle accueille en

principe favorablement l'idée d'un droit de participation ë-
tendu des travailleurs au sein de l'entreprise. Elle pense

néanmoins que les programmes sur la participation font appa-

raître que le facteur idéologique est non seulement très im-

portant mais qu'il motive dans une large mesure la revendica-

tion de la participation. Le régime d'économie libérale se-

rait cependant le meilleur garant du bien-être et de la sé-

curité sociale à chaque échelon de l'économie. La participa-

tion étendue des travailleurs dans l'entreprise ne saurait

être résolue par une disposition constitutionnelle de portée

générale. En matière de participation, la convention collec-

tive de travail devrait permettre à une large échelle de

concrétiser les objectifs visés qui intéressent en premier

lieu les travailleurs. Il convient enfin de souligner qu'en

transformant de façon unilatérale la participation indivi-
duelle du travailleur, régie par le droit sur le contrat du

travail, en représentation collective au moyen des commis-

sions d'entreprise, le travailleur risquerait de ne plus

pouvoir participer à titre personnel.
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L'Union suisse des paysans estime que la voie choisie

par les syndicats n'est pas judicieuse. Au cours des décennies

passées, les partenaires sociaux ont été peu à peu disposés à

créer un climat d'entente qui devrait permettre de résoudre

les problèmes de la participation sans intervention des au-
torités. Si, contre toute attente, aucun résultat ne peut

être atteint de cette façon, il conviendrait d'opposer un

contreprojet à l'initiative. Ce contreprojet devrait permet-

tre aux autorités de légiférer et de régler ainsi concrète-

ment certains problèmes de participation. Il conviendrait de

veiller particulièrement à ce que la participation dans les

administrations publiques ne restreigne pas les droits du

souverain.

La Fédération des sociétés suisses d'employés rappelle
la convention du 23 juin 1972 sur la participation des em-

ployés dans l'entreprise, convention conclue entre l'Associa-

tion patronale suisse des constructeurs de machines et indus-

triels en métallurgie, d'une part, et l'Union des associa-

tions d'employés de l'industrie métallurgique et d'électrici-

té, la Société suisse des contremaîtres et la Société suisse

des employés de commerce, d'autre part. Une autre convention

tendant à encourager la coopération des employés dans l'en-

treprise, dont l'entrée en vigueur est prévue prochainement,
a été conclue par l'Union centrale des associations patrona-

les suisses, d'une part, et la Société suisse des employés

de commerce et la Société suisse des contremaîtres, d'autre

part. En vertu de ces conventions, il devrait être possible

de recueillir des expériences précieuses au cours des années

à venir, expériences qui devraient permettre aux partenaires

sociaux d'échanger des connaissances et de conclure de nou-

veaux accords. La Fédération des sociétés suisses d'employés

conclut qu'une base constitutionnelle sur la participation

des travailleuse ne répond pas à un besoin actuellement.
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Invitée à participer en commun au lancement de l'initia-

tive, l'Union suisse des syndicats -autonomes n'avait pas été

en mesure de donner suite à cette requête. Elle maintient sa

position. A son avis, le travailleur ne désire nullement être

mêlé dans des affaires qu'il ne connaît pas. L'initiative se-

rait incompatible avec l'ordre économique libéral. Elle por-

terait également atteinte à la garantie de la propriété, en

permettant à des personnes dépourvues de ressources de déci-

der de l'emploi du capital d'autrui. En revanche, l'employeur

devrait informer de façon complète et compréhensible ses tra-

vailleurs sur toutes les questions importantes, y compris les

questions sociales et d'organisation interne de l'entreprise,

ainsi que sur les problèmes de politique économique de l'en-

treprise, II faudrait aussi accorder aux travailleurs et aux

employeurs .un droit de codécision équivalent pour les ques-

tions sociales et d'organisation interne (poste de travail,

contrat de travail et institutions de prévoyance sociale).

L'Union suisse des syndicats autonomes souhaite que le Conseil

fédéral oppose un contreprojet à l'initiative populaire.

622.4 Autres organisations

L'Union des villes suisses rejette l'initiative sur la

participation. Elle estime que, d'une manière générale, son

texte est très vague. Compte tenu de la situation politique

et juridique des administrations publiques, les conditions

impliquant une participation au sens de l'initiative populai-

re n'existent pas. Elle pense que s'il n'est pas possible

d'obtenir un droit de participation général, un droit res-

treint d'être consultés devrait en revanche être octroyé aux

fonctionnaires des administrations publiques sur les ques-

tions sociales et touchant le personnel.
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L'Association suisse des banquiers émet des doutes quant

aux possibilités "d'humaniser les entreprises" en modifiant

la constitution. A son avis, les syndicats négligeraient le

lien entre la participation et la gestion de l'entreprise. Il

serait plus facile de lutter contre l'aliénation si la coopé-

ration était organisée par la direction de l'entreprise et

non pas individuellement par le travailleur pour lequel "la

démocratisation de l'économie" représente une notion abstrai-

te. Les banques rejettent nettement toute forme de partici-

pation étrangère à l'entreprise qui risquerait de provoquer

la "syndicalisation" de l'économie. Elles estiment que les

divergences entre travailleurs et employeurs peuvent être

aplanies par la coopération des travailleurs; l'ensemble de

ces problèmes intéresserait peu les syndicats.

La Fédération romande des syndicats patronaux estime que

l'initiative mettrait en péril le bon fonctionnement de notre

économie et aussi certains principes de notre ordre juridi-

que. La tendance à la "syndicalisation" qui se dégage de

l'initiative aurait pour résultat d'instaurer simplement la

participation de quelques fonctionnaires syndicaux et non

pas des travailleurs dans leur ensemble. En revanche, il

conviendrait d'introduire un droit.étendu à l'information

qui ne serait limité que par les intérêts bien compris des

entreprises. Elle estime que le droit de consultation impli-

que l'existence d'organismes de représentation des travail-

leurs au sein de l'entreprise. La codécision devrait rester

limitée à l'hygiène et à la sécurité du travail, aux insti-

tutions sociales, ainsi qu'à l'organisation du travail. La

Fédération romande des syndicats patronaux oppose à l'initia-

tive un contreprojet (cf. 624.2) rédigé conformément aux

principes énoncés ci-dessus.
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La Fédération des coopératives Migros souligne que la

responsabilité incombe à part entière au chef de l'entrepri-

se. Dans un conseil d'administration dont la moitié des mem-

bres seraient, du fait de leur appartenance, appelés à dé-

fendre des intérêts particuliers, le rapport des forces ris-

querait de se déplacer et rendrait des lors problématique la

possibilité de faire face à des situations impliquant des dé-

cisions rapides. La participation paritaire favoriserait la

formation de groupes au sein du conseil d'administration et

il serait par conséquent difficile de prendre des décisions

objectives. Il ne serait guère possible d'éviter que le dia-

logue sur la participation, qui a fait l'objet de négocia-

tions jusqu'ici, ne prenne place au sein des conseils d'ad-

ministration, peu indiqués pour ce genre de débat. Elle dé-

clare qu'il est impensable de transposer les principes de

démocratie politique dans l'économie. Dans les conseils d'ad-

ministration, il ne pourrait être question que d'une partici-

pation minoritaire, les représentants des travailleurs"choisis

hors de l'entreprise étant d'emblée exclus. En revanche, il

conviendrait de préciser par des dispositions légales les

droits des travailleurs à l'information et à la consultation

dans les autres domaines.

Pour l'organisation "Arbeitsgemeinschaft der Vereinigung

für freies Unternehmertum" (Communauté de travail de la Fédé-

ration pour la libre entreprise), ce n'est pas la participa-

tion telle qu'elle est prévue par l'initiative qui apportera

la solution mais une participation entre partenaires sociaux

axée sur les objectifs principaux et concrets de l'entrepri-

se. Vu la nature des relations entre partenaires sociaux en

Suisse, il devrait être facile d'intensifier les relations

actuelles pour aboutir à des solutions pratiques, tant au

niveau contractuel que dans les entreprises. Dans cet ordre

d'idées, cette organisation a élaboré un contreprojet (cf.
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624.4). En introduisant l'idée de relations entre partenaires

sociaux dans la constitution, l'histoire économique de la

Suisse se trouverait enrichie d'un nouvel événement marquant

et les nombreuses tentatives concrètes visant à animer ces

relations au sein des petites, moyennes et grandes entrepri-
ses seraient ainsi renforcées et encouragées.

L'Institut d'éthique sociale de la Fédération des églises

protestantes de la Suisse oppose à l'initiative, de concert

avec l'Institut d'éthique sociale de l'Université de Zurich,

un contreprojet (cf. 624.3) qui, par son contenu matériel,

concorde fortement avec les revendications des auteurs de

l'initiative. Ces instituts sont d'avis que la véritable sub-

stance de la participation réside dans une coopération "par-

ticipative" qui ne renie pas le dualisme dans l'entreprise
moderne mais s'écarte d'une coopération "confrontative" fon-

dée sur l'existence de classes sociales. A cet égard, le fac-

teur travail et les facteurs capital et direction doivent être

mis sur un pied d'égalité. Une base constitutionnelle servant

de cadre à une participation étendue est absolument indispen-

sable. La sauvegarde de la fonction protectrice de la parti-

cipation en faveur des travailleurs au sein de l'entreprise

nécessite l'appui des organisations de travailleurs, car le
personnel constitue -un groupe isolé et en état d'infériorité

race à la direction. De plus, le fait que le poste de travail
ne soit pas mentionné dans le texte de l'initiative est cri-

tiqué. Il faut également se demander pourquoi les termes

"entreprise" et "administration" ont été places au même ni-

veau.

623 Réponses ne se référant pas directement a la parti-
cipation

L'Association des communes suisses approuve par principe

la participation des travailleurs dans l'administration des
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communes. Elle estime toutefois qu'une administration publi-

que, dont le champ d'activité, les programmes et les objec-

tifs sont déterminés par les électeurs, ne se prête pas né-

cessairement à l'application intégrale du principe de la par-

ticipation. La participation pourrait s'exercer dans certains

secteurs touchant les questions sociales et de personnel. Une

législation fédérale.trop extensive impliquerait à nouveau

une immixtion regrettable dans l'autonomie des communes.

Selon l'avis du Mouvement républicain suisse, il convient

de trouver une forme de participation exigeant que les ques-

tions fondamentales de gestion de l'entreprise, telles que la

fermeture et la vente, ne soient résolues qu'une fois le per-

sonnel informe et ëquitablement dédommagé. Dans les cas ou

l'entreprise fusionne avec une entreprise étrangère ou lors-

qu'elle est absorbée par une telle entreprise, il serait in-

dispensable d'obtenir le consentement du personnel de natio-

nalité suisse de l'entreprise. L'initiative aurait pour but

de faire entrer des agents syndicaux dans les conseils d'ad-

ministration, ce qui entraînerait peu à peu la collectivisa-

tion de l'économie.

L'organisation "Arbeitsgemeinschaft für angewandte So-

zialökonomie" ne se prononce pas directement en faveur de

l'initiative sur la participation, mais pour la participation

en tant que moyen"de sauvegarde de la paix du travail. Selon

elle, la revendication des syndicats visant à obtenir la dé-

mocratisation de l'économie crée des malentendus. On pourrait

croire que les formes de participation doivent être étendues

à l'économie. Sur le plan politique, cette organisation pense

que la participation s'exerce lors des votations générales.

La participation réalisée dans l'économie, telle qu'elle exis-

te actuellement en Suisse, repose avant tout sur la coopéra-

tion et sur des négociations exprimant la volonté de s'unir

pour la lutte en commun contre les obstacles s'opposant à
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cette collaboration. De cette façon, .il serait possible d'ob-

tenir une participation poussée sur le plan économique ainsi

qu'au niveau national.

624 Textes des contreprojets

Les textes des contreprojets qui figurent dans plusieurs

réponses sont intégralement reproduits ci-après.

624.1 Parti démocrate-chrétien suisse

Art. 34ter est.

La Confédération a le droit de légiférer :

b sur une participation appropriée des travail-
leurs dans les entreprises et administrations,
tout en sauvegardant l'unité de la direction.

Il conviendrait à la rigueur d'examiner si l'article

34 , 1 alinéa, lettre b, de la constitution pourrait être

concilié avec la lettre b bis proposée.

624.2 Fédération romande des syndicats patronaux

Art. 34ter est.

La Confédération a le droit de légiférer :

b sur l'information et la consultation des travail-
leurs dans les entreprises et les administrations.
Elle peut également légiférer sur la participation
des travailleurs en matière de codécision dans le
domaine de l'hygiène et de la sécurité des insti-
tutions sociales et de l'organisation du travail.
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624.3 Institut d'éthique sociale de la Fédération des
églises protestantes de la Suisse et Institut
d'éthique sociale de l'université de Zurich

Art. 34ter est.

1 La Confédération a le droit de légiférer :

b sur la participation des travailleurs et de
leurs organisations dans les entreprises pu-
bliques et privées, au niveau du poste de
travail, de l'entreprise et de l'administra-
tion.

624.4 "Arbeitsgemeinschaft der Vereinigung für freies
Unternehmertum" (Communauté de travail de la Fé
dëration pour la libre entreprise)

Art. 34ter est.

La Confédération a le droit de légiférer :

b sur l'encouragement de la collaboration au
sein de l'entreprise. Elle peut notamment
rendre obligatoires des conventions-cadre
entre partenaires sociaux sur les droits et
obligations des travailleurs et de leurs or-
ganisations en matière d'information, de
consultation, de codécision et d'autodéter-
mination.

63 Résumé des principales questions de fond soulevées par
la procédure de consultation

Comme on pouvait le prévoir, ce sont en premier lieu les

gouvernements cantonaux et les associations des corporations

de droit public autonomes (Union des villes suisses, Associa-

tion des communes suisses) qui ont donné leur avis sur la

participation dans l'administration publique. Il convient de
souligner qu'en règle générale la participation au sens d'un
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droit étendu de codécision des travailleurs dans l'adminis-

tration n'est pas reconnue comme concevable. En revanehe, on

a toujours estimé qu'il était possible de réserver un droit

étendu à l'information, à la consultation et à la codécision

en ce qui concerne les problèmes de personnel, par exemple.
Des craintes ont en outre été émises du fait que l'article

constitutionnel proposé constitue une immixtion qu'il ne faut

sousestimer dans l'autonomie de l'administration cantonale et

communale.

Dans le secteur du droit privé, c'est la participation

dans l'entreprise et l'établissement qui est vivement contro-

versée. On avance que la participation des travailleurs entra-

verait, voire rendrait impossible, une gestion de l'entreprise

conforme aux principes modernes de l'économie de marché. L'im-
possibilité de départager la responsabilité est également re-

levée. De plus, si la codécision est exercée sans qu'il y ait

simultanément cogestion dans l'entreprise, elle porterait at-

teinte à la garantie de la propriété telle que la définit la

constitution, ainsi qu'à la liberté du commerce et de l'in-

dustrie.

Tout en manifestant de la compréhension pour l'objectif

fondamental visé par la participation, un nombre élevé d'ad-

versaires de l'initiative soulèvent le problème que pose
l'extension des droits de participation des travailleurs. La

question de savoir à quels domaines ces droits doivent s'éten-

dre reste ouverte.

La désignation de représentants des organisations de

travailleurs choisis à l'extérieur de l'entreprise constitue

le second point important qui fait l'objet de divergences

d'opinion très vives. Les adversaires de l'initiative sont
d'avis que cette idée comporte un danger de "syndicalisation"

Feuille fédérale, 125» année. Vol. II. 2R
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de l'économie, si bien que l'ordre économique jusqu'ici libé-

ral, fondé sur les relations entre partenaires sociaux, risque-

rait à longue échéance d'être perturbe.
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7 EXAMEN DE L'INITIATIVE ET
EXPLICATION DU CONTREPROJET

71 Analyse de l'lrqiiaLive populaire

Avant de se prononcer sur l'initiative, il convient d'en

interpréter le texte et d'esquisser le programme des auteurs

de l'initiative.

711 Analyse du texte de l'initiative

L'initiative populaire demande d'introduire dans la cons-

titution un nouvel article 34ter, 1er alinéa, lettre bMs,

ayant la teneur suivante:

La Confédération a le droit de légiférer:

b ls sur la participation des travailleurs et de
leurs organisations aux décisions dans lés
entreprises et administrations.

La disposition constitutionnelle proposée est conçue en

tant que norme attributive de compétence permettant doréna-

vant à la Confédération de légiférer de manière étendue sur
la participation des travailleurs et de leurs organisations.

Le texte de l'initiative ne représente cependant pas unique-

ment une norme de compétence; il apporte en même temps cer-

taines indications concrètes qui sont commentées ci-après.

Les auteurs entendent par participation au sens le plus

large du terme toutes les mesures, efforts et institutions

contribuant à améliorer la position et les droits des tra-

vailleurs dans l'établissement, dans l'entreprise ainsi que

dans l'administration et leur donnant la possibilité de par-

ticiper à l'élaboration des décisions. Comme nous l'avons

relevé dans l'introduction, le mot "participation" est uti-
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lise comme terme général couvrant trois degrés qui sont l'in-

formation, la consultation et la codécision. Mais les promo-

teurs de l'initiative attribuent plus fréquemment au terme

"participation" un sens plus étroit visant uniquement le de-

gré le plus élevé, à savoir la codécision. Leurs communica-

tions ne laissent du reste planer aucun doute sur leur inten-

tion d'obtenir avant tout le droit pour les travailleurs de

participer aux décisions.

Au sens de l'initiative, le champ d'application de la

participation doit être étendu et englober les questions per-

sonnelles, sociales et économiques. La triple mention de

l'établissement, de l'entreprise et de l'administration si-

gnifie, selon les indications données par les auteurs de

l'initiative, que la participation est réclamée sur les trois

plans. Par participation dans l'établissement, il faut en-

tendre non seulement que les possibilités de participer doi-

vent être développées par la voie des commissions d'entre-

prise mais encore au poste de travail. Les termes "participa-

tion dans l'entreprise" indiquent que les travailleurs dé-

sirent participer également à l'élaboration des décisions

portant sur des questions économiques et financières ou sur

des questions touchant la politique de l'entreprise. Il s'a-

git notamment d'obtenir la représentation et la participa-

tion des travailleurs au sein des conseils d'administration

des grandes entreprises. En parlant d'établissements et

d'entreprises, les auteurs de l'initiative visent non seule-

ment l'économie privée mais aussi le secteur public. Quant

au mot "administration", il signifie que la participation

doit être réalisée dans les administrations de la Confédéra-

tion, des cantons et des communes.

Le texte de l'initiative parle de "la participation des

travailleurs et de leurs organisations", mettant ainsi les

organisations de travailleurs et les travailleurs eux-mêmes
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sur un pied d'égalité dans le cadre de la disposition consti-

tutionnelle; de l'avis des auteurs de l'initiative - et ils

insistent sur ce point - il ne saurait y avoir de participa-

tion sans les syndicats ou contre eux. En termes concrets, ce

qui est sans doute surtout visé, c'est l'élection de représen-
tants syndicaux au sein des conseils d'administration.

712 Programmes des auteurs de J.«initiative

C'est à dessein que le texte de l'initiative est conçu

de manière large et formulé en termes généraux. En dépit des

points concrets qui viennent d'être relevés, ce texte laisse

ouverte la question de savoir comment la participation sera

aménagée ultérieurement dans les textes de loi. Les trois

organisations syndicales qui ont pris la responsabilité de
signer l'initiative en commun ont établi des programmes de

participation dès avant le dépôt et dans une mesure accrue

depuis lors. Ces programmes donnent des renseignements pré-

cieux sur les intentions des auteurs de l'initiative. Il est

indispensable de les soumettre à un examen approfondi pour

pouvoir émettre un Jugement réaliste.

Le fait que les trois associations syndicales auteurs de

l'initiative ont élaboré des modèles de participation indé-

pendants les uns des autres a eu le résultat à peu près iné-
vitable que les programmes présentent certaines différences

et que l'accent n'a pas toujours été porté sur les mêmes

points. Pour l'essentiel, les modèles de participation visent

cependant les mêmes objectifs. Notons à ce propos que ces

programmes ne sont pas définitifs. Les auteurs ont laissé

diverses questions en suspens à dessein, car ils se réservent

d'adapter constamment leurs programmes à l'évolution des be-

soins.

En ce qui concerne la motivation de leur initiative, les
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auteurs font valoir qu'en dépit des progrès accomplis au

cours des dernières années et décennies pour améliorer la si-

tuation matérielle des travailleurs, il ne peut être ignoré

que les relations humaines au poste de travail ne sont sou-

vent pas satisfaisantes. Ils constatent que dans l'économie

moderne, le travailleur se plaint de la monotonie d'un tra-

vail quotidien dont le sens lui échappe, de son isolement

dans l'enchaînement des phases de travail, du manque d'infor-

mation et de l'absence d'une vue d'ensemble de l'établisse-

ment et de l'entreprise. Les auteurs relèvent en outre que

les modifications structurelles de l'économie et les ferme-

tures d'entreprises qui en découlent souvent ont suscité dans

de larges couches des travailleurs un sentiment d'insécurité

croissante. Ils évoquent d'autre part les concentrations de

puissance économique qui, à leurs yeux, exigeraient un con-

trôle et des mesures destinées à faire contrepoids. Il fau-

drait en outre résoudre la contradiction actuelle entre le

plan politique, où la démocratie est une réalité, et le plan

économique, où cette démocratie n'existe pas. La participa-

tion revendiquée vise donc non seulement à modifier les con-

ditions qui régnent dans l'entrepris^ mais aussi à réformer

les conditions sociales et économiques.

712.1 Union syndicale suisse

Le modèle de l'Union syndicale suisse se divise en deux

parties: l'une consacrée à la participation dans l'établis-

sement, l'autre à la participation au sein des conseils d'ad-

ministration. Une loi-cadre est demandée pour la première,

loi-cadre qui devrait contenir quelques prescriptions minima-

les essentielles ainsi que des dispositions subsidiaires ap-

plicables à défaut de réglementation contractuelle. Les commis-

sions d'entreprise joueraient ici le rôle principal. Lorsque

de telles commissions ne seraient pas constituées par voie

de convention, elles devraient l'être de par la loi chaque
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fois qu'un tiers au moins des travailleurs occupés dans l'en-

treprise le demandent. Selon le modèle de l'Union syndicale

suisse, il incomberait à la direction de l'entreprise de ren-

seigner régulièrement, à temps et de manière approfondie les

commissions d'entreprise et les syndicats compétents sur la

marche des affaires et la situation économique de l'entre-

prise ainsi que sur les modifications affectant l'exploita-

tion. Pour les questions de personnel (embauchage, promotions,

mesures disciplinaires, etc.), les commissions d'entreprise

et les syndicats compétents devraient avoir à tout le moins

un droit de consultation. En cas de menace de licenciements,

de réduction de la durée du travail ou de transferts à

d'autres postes de travail, la direction aurait l'obligation

d'en informer les commissions d'entreprise et les organisa-

tions de travailleurs compétentes et, de chercher conjointe-

ment avec elles des solutions acceptables. Pour les questions

sociales, notamment les institutions de prévoyance et les

oeuvres sociales, il y aurait lieu d'accorder un droit de co-

décision. Une gestion paritaire devrait être prévue pour les

institutions de prévoyance-vieillesse.

Selon l'Union syndicale suisse, la participation, au ni-

veau de l'entreprise, devrait porter également sur les ques-

tions économiques et financières. Cette association réclame

une répartition paritaire des sièges au sein des conseils

d'administration des grandes sociétés anonymes. Cela signifie

qu'une moitié du conseil d'administration serait composée de

représentants du capital et l'autre, de représentants des

travailleurs. D'après un avis de droit obtenu par l'Union

syndicale, cette réglementation devrait s'appliquer aux so-

ciétés anonymes occupant 500 travailleurs ou plus. Le prési-

dent du conseil d'administration serait élu par les membres

dudit conseil. Si une élection se révélait impossible à cause

de la parité, il appartiendrait à un tribunal arbitral de
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s'en charger. Pour constituer ce tribunal, chacun des deux

groupes au sein du conseil d'administration (celui des repré-

sentants du capital et celui des représentants des travail-

leurs) déléguerait un arbitre et le Département fédéral de

l'économie publique désignerait le troisième. Les représen-

tants des travailleurs et ceux du capital seraient égaux en

droits et obligations. Ils partageraient aussi la responsa-

bilité. Celle des représentants des travailleurs serait tou-

tefois aménagée de manière particulière sur deux points: les

représentants des travailleurs ne devraient répondre .que soli-

dairement avec leur groupe et la portée pécuniaire de leur

responsabilité serait limitée. Les représentants des travail-

leurs au sein du conseil d'administration verseraient leurs

tantièmes à un fonds de participation. Ce fonds permettrait

de financer la formation et le perfectionnement des travail-

leurs en vue des tâches nouvelles résultant de la participa-

tion. En outre, il pourrait constituer une garantie pour les

sommes que les représentants des travailleurs risqueraient

de devoir payer du fait de leur responsabilité au sein du

conseil d'administration.

712.2 Confédération des syndicats chrétiens
de la Suisse (CSCl

Les droits de chaque travailleur au titre de la partici-

pation devraient être réglés par la loi et par voie de con-

vention. Telle est, brièvement formulée, la revendication

qui caractérise le modèle élaboré par la Confédération des

syndicats chrétiens de la Suisse. Les droits personnels en

matière de participation devraient porter avant tout sur

l'aménagement du poste de travail et l'organisation du tra-

vail, l'attribution d'un nouveau poste de travail, le recy-

clage et le perfectionnement professionels, ainsi que sur

la fixation du salaire au rendement. Par une nouvelle loi
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ou dans le cadra de la loi sur le travail, il s'agirait de

rendre obligatoire l'institution de commissions d'entreprise,

d'en définir les tâches et d'en délimiter les pouvoirs. Un

droit de codécision devrait être reconnu à ces commissions

pour toutes les questions importantes touchant le personnel

ou le domaine social. En plus, elles auraient le droit

d'être informées et consultées sur toutes les questions éco-

nomiques revêtant de l'importance pour le personnel.

Une participation paritaire devrait être réalisée au

sein des conseils d'administration. Comme il est mentionné

dans le modèle de l'Union syndicale suisse, ce principe de-

vrait s'appliquer à toutes les entreprises groupant au moins

500 travailleurs dans un ou plusieurs établissements. Au ni-

veau des organes de direction, des solutions appropriées de-
vraient être prévues pour assurer une participation également

dans les moyennes et petites entreprises. En ce qui concerne

les établissements et entreprises du secteur public et des

services, il faudrait chercher des solutions équivalentes

adaptées aux circonstances.

La Confédération des syndicats chrétiens de la Suisse

préconise, à long terme, la création d'un statut de l'entre-

prise et une revision correspondante du droit des sociétés.

Selon une conception idéale, ce statut devrait prévoir les

organes suivants: une assemblée des apporteurs de capital

et une assemblée des travailleurs, une assemblée d'entrepri-

se formée paritairement, qui serait l'organe suprême, un con-

seil de surveillance, également paritaire, qui aurait pour

tâche de contrôler le management et au sein duquel pourraient

éventuellement siéger des représentants de la collectivité et

des consommateurs, enfin la direction de l'entreprise ou ma-

nagement .
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712.3 Association suisse des salariés, évangéliques

Selon las documents qu'elle a élaborés, l'Association

suisse des salariés évangéliques attribue une importance dé-

cisive à la participation à l'échelon du poste de travail et

de l'établissement. A son avis, l'instauration de la partici-
pation passe en premier lieu par une réforme de l'organisa-

tion de l'entreprise. A ce niveau, il faudrait aussi prévoir

une participation des travailleurs quant aux questions écono-

miques, lorsque celles-ci entraînent des modifications de

l'exploitation et, partant, des répercussions sur la situa-

tion des travailleurs. Bien que des prescriptions légales

minimales soient indispensables, cela n'empêche pas que les

partenaires sociaux doivent s'efforcer de rechercher en com-

mun, par voie de conventions collectives de travail, des so-

lutions conformes aux caractéristiques de l'entreprise et de
la branche.

Dans la mise en oeuvre du droit de participation, l'As-'

sociation suisse des salariés évangéliques pense qu'il fau-

drait faire une distinction entre les problèmes qui ne con-

cernent que le travailleur individuellement et ceux qui peu-

vent toucher un département entier ou l'ensemble de l'établis-

sement. Dans le premier cas, il conviendrait d'accorder à cha-

que travailleur un droit He participation personnel. Dans le

second, en revanche, les pouvoirs devraient être délégués à

une commission dénommée commission de participation. En ce

qui concerne la participation au sein du conseil d'administra-

tion, la conception de l'Association suisse des salariés évan-

géliques s'écarte quelque peu de celle des deux autres asso-
ciations syndicales. A son avis, un tiers au moins des sièges,

dans les conseils d'administration des sociétés anonymes et

coopératives, devraient être réservés aux travailleurs et à

leurs représentants lorsque ces sociétés occupent plus de 100
personnes. Pour les entreprises plus petites, il conviendrait
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d'élaborer des solutions proportionnellement échelonnées.

72 Appréciation de l'initiative_populaire

721 Arguments des adversaires

II ressort de l'exposé donné dans le chapitre 6 sur les
résultats de la procédure de consultation qu'une nette majo-

rité des cantons, partis politiques et organisations économi-

ques consultés ne sont pas disposés à approuver l'initiative.

Leurs arguments sont très nombreux et variés. La critique vi-

se non seulement le texte de l'initiative, mais aussi les

programmes élaborés par les trois associations syndicales. Le

chapitre 6 ("Résultats de la procédure de consultation") don-

ne des indications détaillées à ce propos. Nous nous bornerons

par conséquent à résumer les arguments les plus importants.

Les cantons, surtout, voient dans la disposition consti-

tutionnelle proposée une notable ingérence dans l'autonomie

administrative des cantons et des communes. Invoquant en ou-

tre les principes de la légalité régissant l'administration

et celui de la séparation des pouvoirs, ils soulignent que le

problème de la participation se présente sous un tout autre

angle dans l'administration que dans l'économie privée. La

délimitation des pouvoirs fi rèe par la constitution, les loin

et les ordonnances ne permet pas de partager la responsabili-

té de la conduite des affaires publiques, ce qui exclut dans

de nombreux domaines la possibilité d'accorder un droit de

codécision au personnel des administrations. Toute autre so-

lution créerait un privilège politique en faveur du personnel

des services publics et irait donc à 1'encontre de notre ré-

gime démocratique.
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Dans l'économie privée, c'est surtout la codécision au

niveau de l'établissement et de l'entreprise qui est forte-

ment controversée. Les objections concernent surtout le ca-

ractère maximaliste des programmes élaborés par les promo-

teurs de l'initiative. Si l'on accordait aux travailleurs
un droit de codécision pour les problèmes fondamentaux de la

politique de l'entreprise, il serait difficile de diriger

las établissements et les entreprises selon les méthodes mo-

dernes et conformément aux principes de l'économie de marché.

Or, on doit tenir le plus grand compte de la nécessité d'une

telle ligne de direction face à une concurrence internationa-

le de plus en plus dure. On évoque aussi à ce propos le pro-

blème de l'indivisibilité de la responsabilité.

D'autre part, un droit de codécision exercé par des per-
sonnes qui ne seraient pas des associés de l'entreprise porte-

rait atteinte à des droits constitutionnels tels que la garan-

tie de la propriété, la liberté de contracter et, de manière

toute générale, la liberté du commerce et de l'industrie. En

fait, on ne peut ignorer que l'octroi de droits de codéci-
sion aux travailleurs au niveau des conseils d'administration,

notamment dans les domaines économiques et financiers, cons-

tituerait une immixtion grave dans le pouvoir de disposition

des actionnaires, une participation aussi poussée que le pré-
voient les promoteurs de l'initiative pourrait conduire à une

mise en cause de l'institution de la propriété privée, prin-

cipe fondamental de notre régime économique et social.

Il est tout aussi clair qu'en accordant des droits de

codécision aux travailleurs en matière de politique générale

de l'entreprise, on atteindrait et même on violerait la li-

berté contractuelle. Ainsi, la fondation et l'aménagement

des sociétés anonymes reposent aujourd'hui sur des accords

volontaires. Or, si les travailleurs obtenaient une repré-

sentation assortie de pouvoirs de décision au sein du con-
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aeil d'administration, les actionnaires en tant que déten-

teurs des droits de propriété se verraient imposer dans l'or-

gane le plus important de l'entreprise des personnes qui ne

détiendraient pas de droit de disposition dérivant du droit
de propriété.

A cet égard, il est également évident que la participa-

tion pourrait, dans certaines circonstances, estomper la net-

te distinction qui existe actuellement entre les employeurs

et les travailleurs. Les travailleurs ne se trouveraient plus

à proprement parler en présence d'employeurs, surtout s'ils

étaient représentés paritairement au sein du conseil d'admi-

nistration. Une solution telle que la préconisent les auteurs

de l'initiative aurait pour résultat que des agents syndi-

caux participeraient au processus de décision aux côtés tant
des employeurs que des travailleurs. Dans ces conditions, il

.ne serait guère possible de maintenir la coopération entre

partenaires sociaux selon la conception qui caractérise ac-

tuellement notre régime économique.

D'après le texte de l'initiative, le droit de partici-

per aux décisions devrait être accordé non seulement aux

travailleurs, mais aussi à leurs organisations. Une vigoureu-

se opposition s'est manifestée contre l'inclusion des orga-
nisations de travailleurs dans l'article constitutionnel, no-

tamment contre la possibilité pour les représentants des or-

ganisations de travailleurs, représentants étrangers à l'en-

treprise, de siéger au sein des conseils d'administration.

Les opposants craignent qu'il n'en résulte une syndicalisa-

tion de notre économie qui, à moyen ou long terme, mettrait

en question l'ordre économique jusqu'ici librement aménagé

entre partenaires. Des réserves ont également été exprimées

quant'à la puissance qui se concentrerait ainsi dans les

mains des syndicats et de leurs fonctionnaires.
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Les objectifs de politique sociale liés à l'initiative
ont aussi suscité de la désapprobation. Les opposants n'ad-

mettent pas que les structures de l'ordre établi dans les

secteurs privé et public puissent en quelque sorte être mo-

difiées à froid par l'instrument de la participation.

D'autres adversaires font remarquer que l'initiative et

les programmes qui se fondent sur elle ne prennent pas suf-

fisamment en considération ce. qui a déjà été accompli en Suis-

se dans le domaine de la participation des travailleurs. A

leur avis, les modèles de participation présentés s'inspi-

rent trop d'exemples étrangers, notamment du modèle allemand,

et ne tiennent pas compte des différences, par exemple celles

qui existent entre le droit suisse et le droit allemand en

matière de sociétés anonymes.

722 Motivation du re.jet de Hinitiative populaire

Encore que les divers arguments avancés contre l'ini-

tiative n'aient pas tous la même importance, ils ont néan-

moins du poids, surtout lorsqu'on les considère dans leur

ensemble^. On pourrait, certes, objecter que l'initiative ne

vise qu'à créer une norme attributive de compétence. Mais

comme le texte de l'initiative apporte en outre certaines
indications concrètes, une telle argumentation ne saisirait

pas le problème dans sa totalité. Il ne fait aucun doute

que les programmes élaborés par les promoteurs exerceront

une influence considérable lorsque le parlement et le sou-

verain seront appelés à se prononcer sur l'initiative.

C'est précisément sur la toile de fond des objectifs envisa-

gés que des réserves sérieuses doivent être formulées, du

point de vue d'une politique réaliste, quant à la question

de savoir si la participation des travailleurs peut être réa-

lisée en suivant le chemin trané par les promoteurs. Si des
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corrections ne sont pas apportées au texte de l'initiative,

pour y supprimer la mention de certains domaines contestés

et y ajouter certaines précisions, il eat à préyoir, d'après

les résultats assez nets ds la procédure de consultation,

qu'il ne sera pas possible - si souhaitable que ce le soit,
comme il sera démontré plus loin - d'asseoir la participa-

tion des travailleurs dans la constitution fédérale. Vu les

objections formulées à 1'encontre de l'initiative et des

programmes qui y sont liés et vu les considérations d'ordre

politique développées plus haut, nous nous voyons dans

l'obligation de recommander le rejet de l'initiative.

Malgré cela, nous ne méconnaissons pas que la partici-

pation des travailleurs constitue un réel problème dans

l'économie moderne. Nous partageons à cet égard l'opinion
de nombreux adversaires de l'initiative qui, dans la procé-

dure de consultation, ont témoigné de leur compréhension

pour les objectifs fondamentaux de la participation. On ne

peut en effet nier que les modifications structurelles de

plus en plus prononcées qui affectent l'économie ont de pro-

fondes répercussions sur le travailleur. D'un autre côté,

les syndicats ne contestent pas que d'importantes améliora-

tions matérielles ont pu être introduites dans notre pays

en faveur des travailleurs au cours des dernières années et

décennies. Le mouvement de concentration persistant, les

continuelles innovations et révolutions techniques, la méca-

nisation et l'automatisation poussées des entreprises et la

complexité des processus de travail modernes exigent toujours

davantage de la capacité d'adaptation et de la résistance

psychique des travailleurs. De plus, le travailleur a souvent

l'impression d'être livré sans défense, comme un numéro, à

l'engrenage économique. Il lui manque une vue d'ensemble des

relations techniques et économiques ainsi que du but de son

travail. La tendance à l'anonymat et, en dépit d'efforts
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louables des employeurs, le manque de transparence de bien

des entreprises ont pour effet que les travailleurs ressen-
tent en partie un sentiment d'isolement spirituel. Enfin, la

monotonie de certaines opérations modernes de production con-

tribue aussi à ce qu'une partie des travailleurs ne voient

plus dans le travail qui leur est assigné une tâche qui per-

mettrait à leur personnalité de s'épanouir pleinement au

poste de travail et dans l'entreprise. Il est donc nécessai-

re de chercher à contrecarrer par des mesures appropriées

cette évolution qui s'accentuera probablement à moyen et

long terme. Ce n'est pas une tâche aisée. Pour atteindre cet

objectif, il faudra en premier lieu que les employeurs et

les travailleurs conjuguent leurs efforts. En partant de ces

prémisses, nous voyons dans une participation judicieusement

conçue, c'est-à-dire conforme aux besoins d'une économie en

bon état de fonctionnement, un moyen important pour surmon-

ter ces difficultés inhérentes à la société moderne. C'est

dans ces raisons d'éthique sociale, qui tendent à protéger

et valoriser la personnalité du travailleur, et non dans des

considérations politiques, que réside la justification profon-

de de la participation revendiquée en faveur des travailleurs.

Mais un contreprojet s'impose aussi et avant tout du

fait qu'au sens large du terme, la participation - ainsi que
nous l'avons déjà exposé dans le présent message - est déjà

réalisée en partie sous de multiples formes dans notre pays.

Un rejet de l'initiative qui ne serait pas assorti d'un con-

treprojet pourrait inciter à penser à tort que les objectifs

déjà atteints de manière pragmatique devraient être remis

en cause. Or, il est indéniable que même les adversaires de

l'initiative n'entendent pas annuler les premières réalisa-

tions obtenues dans le domaine de la participation. Au fond,

les opinions divergent plutôt sur le point de savoir quelle
est la juste mesure de la participation; faut-il se contenter



405

des buts atteints, y a-t-il lieu de tendre à des progrès ul-

térieurs ou - comme les promoteurs le désirent - convient-il

de créer un cadre constitutionnel résolvant une fois pour

toutes le problème à ce niveau et permettant au législateur

de réaliser intégralement les objectifs à long terme visés
par les auteurs de l'initiative ?

Il ne faut pas perdre de vue cependant que l'épanouis-

sement de la personnalité du travailleur dans l'établissement

et l'entreprise se heurte à certaines limites objectives. Le

"Rapport de la commission Bledenkopf" mentionne par exemple

que le principe de la division, du travail, la nécessité d'une

planification homogène, la direction et l'organisation de la

production dans l'entreprise en tant qu'association économi-

que à but déterminé exigent un "management" qui puisse déci-
der de l'engagement du facteur travail et déterminer par ses

instructions la prestation à fournir par chaque .travailleur.

Pour le travailleur, son intégration dans ce processus en-

traîne un état de dépendance inhérent aux rapports de travail

au sein de l'organisation que constitua l'entreprise; il faut

veiller cependant, par des mesures appropriées, à ce que la

subordination à des tiers chargés de diriger et d'organiser

l'exploitation soit conçue de manière compatible avec la di-

gnité humaine. Une autre limite objective réside dans la res-
ponsabilité de 1 'entrepreneur, responsabilité qui embrasse

tous les domaines au sein et hors de l'entreprise. Il est

dans la nature des choses que cette responsabilité soit indi-

visible dans la mesure où elle porte sur des questions fonda-

mentales. Si le travailleur assumait une coresponsabilité in-

tégrale, il n'aurait plus les caractéristiques qui font de

lui un travailleur. Même si l'on souscrit aux thèses d'éthi-

q.ue sociale qui militent en faveur d'une participation visant

à compenser l'état de subordination du travailleur, cela ne

change rien au fait que, en Suisse aussi, des différences

Feuille fédérale. 125" année. Vol. II.
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subsisteront inévitablement, jusqu'à un certain point, entre

les processus de décision appliqués, d'une part, dans le sec-

teur public, d'autre part, dans l'économie privée.

Dans l'optique suisse, la motivation de la participation

en tant qu'instrument de démocratisation de l'économie n'a
pas la même importance. Pour que les entreprises économiques

de notre pays demeurent efficientes et compétitives, il est

indispensable de maintenir certaines structures hiérarchiques,

même si l'on veut encourager une participation axée sur la

personnalité. Le régime politique, profondément démocratique

qui nous est propre garantit d'autre manière la sauvegarde

des intérêts et des objectifs du travailleur.- Si la Suisse

a généralement connu durant l'après-guerre un bon climat so-

cial, elle le doit non seulement aux relations bien ordonnées

entre les partenaires sociaux, mais aussi au fait que les tra-

vailleurs ont su utiliser habilement et efficacement les

instruments politiques offerts par notre régime démocratique

pour faire valoir leurs revendications. Les intérêts du tra-

vailleur sont à la longue mieux servis par le maintien d'un

régime politique démocratique que par une application relâ-

chée des principes démocratiques dans le domaine économique.

Il importe que la participation ne conduise pas à une polari-

sation des forces au sein de l'entreprise et, partant, à la
politisation de cette dernière. Pour régler les modalités de

la. participation, il s'agira, du point de vue suisse, de met-

tre en balance des institutions juridiques telles que la pro-

tection des travailleurs, la garantie de la propriété et la

liberté de l'entrepreneur.

73 Analyse, du contrepro.jet

731 Généralités

Les réserves que l'on est amené à faire lorsqu'on consi-
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dère avec réalisme les revendications en faveur de la démo-

cratisation de l'économie ne changent rien au fait que non

seulement les milieux scientifiques, mais encore une partie

importante du patronat ont pris graduellement conscience du

fait qu'une direction autocratique et paternaliste des affai-
res est démodée de nos jours. A l'heure actuelle, les entre-

prises modernes ne sont plus gérées selon la conception dé-

suète du "maître chez soi", mais suivant une méthode fondée

sur la coopération et la participation. Cette méthode repose

sur la constatation fort simple qui veut que le travailleur,

lorsqu'il est informé, réfléchit et est en mesure de faire

valoir ses capacités et ses forces dans l'exercice de ses

fonctions, prend plaisir au travail et s'épanouit davantage

que le travailleur qui exécute des opérations données d'une
façon monotone et sans intérêt parce qu'il n'est pas motivé

par son travail. Toutefois, même si des résultats considéra-

bles ont déjà été obtenus dans ce domaine, il ne fait pas de

doute que notre pays connaît encore des méthodes de gestion

surannées. Correctement appliquée, la participation pourra

contribuer à réaliser de nouveaux progrès. Pour que les mé-

thodes de direction trouvent un "nouveau visage., il est in-

dispensable que le travailleur soit bien informé, qu'il puis-

se s'exprimer et éventuellement participer aux décisions au

sujet des problèmes internes de l'entreprise le concernant,

que des compétences et des responsabilités soient déléguées

de haut en bas et que le principe du "teamwork" soit cons-

tamment appliqué, également au niveau de la direction. Dans

cette optique, les points de contact entre une gestion écono-

mique de conception moderne et les postulats de l'initiative

devraient aller se multipliant. Comme nous l'avons déjà vu

dans le chapitre sur l'état de la participation en Suisse,

la participation est déjà bien répandue dans notre économie

ai on la considère dans son ensemble, t:'est-à-dire dans ses
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trois formes. Nous avons en outre constaté qu'elle se mani-

festait surtout aux deux degrés inférieurs, par le droit à

l'information et à la consultation, plutôt qu'au niveau de

la codécision, forme de participation préconisée avant tout

par l'initiative. Abstraction faite des lacunes actuelles en
matière de codécision, et tout en reconnaissant ce qui a déjà

été réalisé au niveau de l'information et de la consultation,

on ne peut ignorer que, même à ces deux degrés, de nombreux

travailleurs ne sont pas informés et consultés suffisamment

et à temps.. Des différences considérables existent également

en ce qui concerne les commissions du personnel" et leurs at-

tributions. Il ne s'agit pas seulement d'une question d'équi-

té,mais il est dans l'intérêt de l'économie elle-même que les

droits de participation qu'accordent déjà certaines entrepri-
ses modernes se généralisent graduellement. Ne serait-ce que

pour cette raison, il semble indiqué de créer une base cons-

titutionnelle expresse et claire, qui permette à la Confédé-

ration d''édicter des dispositions législatives dans ce sens.

Il ne s'agit pas non plus pour nous de copier quelque

modèle étranger. Au contraire, il importe de trouver une so-

lution suisse. 51 nous arrêtons des normes en matière de par-

ticipation, elles devront s'inspirer des données propres à

notre pays. Dans cet ordre d'idées, il conviendra en particu-
lier d'éviter de renforcer les divergences entre employeurs

et travailleurs. Judicieusement utilisé, l'instrument de la

participation peut au contraire permettre de fortifier

l'idée de la coopération entre partenaires sociaux qui a

marqué la politique sociale en Suisse durant ces dernières

décennies.
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732 Texte du contreprojet

Compte tenu des considérations qui précèdent, nous .avons

décide d'opposer un contreprojet à l'initiative. Il a la te-

neur suivante :

Article 34ter, 1er alinéa, lettre b bis

La Confédération a le droit de légiférer :

b sur une participation appropriée des travail-
leurs, qui sauvegarde les possibilités de
fonctionnement et une gestion économique de
l'entreprise.

Pour établir le contreprojet, nous nous trouvions placés

au départ devant une alternative fondamentale : fallait-il.

énoncer limitativement les domaines dans lesquels la partici-

pation pourrait s'exercer ou fallait-il au contraire s'en te-

nir à une formule générale fixant, à divers égards, les limi-

tes de la participation ? Compte tenu de tous les aspects du

problème, la seconde solution s'est révélée préférable. Par

sa nature, le droit constitutionnel doit être conçu en termes

généraux; il ne peut entrer dans les détails. Une formule

générale tient en outre compte du fait que, lorsqu'il s'agira

de légiférer, les conditions économiques, sociales, juridi-

ques et.politiques du moment influeront nécessairement sur

la réglementation détaillée de la participation; si les cir-

constances se transforment, il sera possible de procéder aux

adaptations nécessaires sans modifier la constitution. Il

convenait donc que le contreprojet donne une grande latitude

au législateur en se tenant à une formule générale propre à

laisser la porte ouverte à des solutions diverses. Cela ne

signifie pas que, dans la phase législative, toutes les pos-

sibilités offertes devront être épuisées. Pour cette raison,

nous avons renoncé délibérément à mettre sur pied, dans notre

projet, des .programmes réglant les détails de la participa-
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tion. Il est vrai que la discussion suscitée ces derniers

mois par l'initiative a permis de mieux cerner les problèmes

relatifs à cette institution. Mais elle a démontré en même

temps que les vues des partenaires sociaux sont encore trop

éloignées chez nous pour qu'il soit possible d'élaborer un

modèle de participation proprement adapté à nos conditions

nationales. Les différents aspects de la question devront

être encore creusés. De larges secteurs de l'opinion publi-

que suisse n'ont pas encore pris une conscience suffisante

de la portée du problème. Ce qui n'empêche cependant pas que,

dans une première étape, certaines exigences minimums puis-

sent être réalisées par voie législative en matière de parti-

cipation.

733 Considérations de droit constitutionnel

La formule générale proposée a également des conséquen-

ces de droit constitutionnel. Lors de la procédure de consul-

tation, on a demandé, dans plusieurs réponses, si et dans

quelle mesure il était possible de légiférer sur la partici-
t erpation des travailleurs en se fondant sur l'article 34

1er alinéa, lettre b. de la constitution. Cette disposition a

la teneur suivante:

La Confédération a le droit de légiférer:

b sur les rapports entre employeurs et employés
ou ouvriers, notamment sur la réglementation
en commun des questions intéressant l'entrepri-
se et la profession.

Lorsque cette disposition a été arrêtée, à l'occasion de

la revision des articles économiques, on n'a pas songé à la

participation, comme le prouvent les travaux préparatoires.

Ainsi, du point de vue purement historique, cette prescrip-

tion ne saurait constituer une base constitutionnelle pour la
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participation. En revanche, si l'on s'appuie sur une inter-

prétation littérale, on pourrait défendre l'opinion que la

susdite disposition permettrait d'édicter certains actes lé-

gislatifs sur la participation. Il est plus difficile de dé-

terminer jusqu'où.l'on pourrait aller sur la "base d'une tel-

le interprétation. La commission d'experts chargée d'étudier

les questions relatives à la collaboration entre employeurs

et travailleurs, qui avait été nommée par le Département fé-

déral de l'économie publique, a donné son avis à ce sujet

dans son rapport dû 18 mai 1955. Comme nous l'avons mention-

né au chapitre 22, elle aboutit à la conclusion qu'il ne se-

rait pas conforme à la disposition constitutionnelle considé-

rée de prescrire un droit de participation relativement aux

questions relevant de la politique d'exploitation et de pro-

duction, c'est-à-dire relativement à la gestion économique

proprement dite de l'entreprise. En effet, selon la teneur

et le sens de cette disposition, ces questions ne se situent

pas dans le cadre des "rapports" entre employeurs et travail-

leurs. La commission rappelle d'autre part les limites que

connaît le principe de la liberté du commerce et de l'indus-

trie. Les efforts visant à obtenir une participation des em-

ployeurs et des travailleurs à la conduite même de l'entre-

prise se heurtent - déclare-t-elle - à des limites insurmon-
tables dans notre constitution.

Il convient de relever à ce propos que le contreprojet,

tel qu'il est libellé, donne par exemple au législateur la

possibilité d'introduire le droit de participation des tra-

vailleurs au règlement de questions financières et économi-

ques intéressant directement l'entreprise. Ainsi, il n'exclut

pas la possibilité de prévoir la représentation des travail-

leurs au sein du conseil d'administration des sociétés anony-

mes. Si le législateur entendait un jour épuiser les possibi-

lités offertes par le contreprojet et décidait d'introduire
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la participation des travailleurs à la planification écono-

mique et aux décisions de l'entreprise, il est évident que

d'autres droits garantis par là.constitution seraient touchés,

tela que la garantie de la propriété, la liberté contractuel-

le et, d'une façon générale, la liberté du commerce et de

l'industrie. Cette solution supposerait donc que des modifi-

cations lourdes de conséquences soient apportées aux disposi-

tions du code des obligations régissant le droit des sociétés.

L'introduction du droit de codécision des travailleurs au

sein du conseil d'administration des sociétés anonymes ne sau-

rait se concilier avec notre droit des sociétés anonymes, le-

quel droit, fondé sur les dispositions actuelles de la cons-

.titution, est marqué par le principe de la liberté privée et

par le vaste pouvoir de disposition des actionnaires qui se
déduit de ce principe. Ainsi donc, si l'on voulait établir

une participation dans le sens indiqué plus haut en revisant

le droit des sociétés anonymes, il faudrait que le législa-

teur puisse s'appuyer pour ce faire sur une nouvelle disposi-

tion constitutionnelle appropriée.

Du point de vue constitutionnel, nous constatons en ré-

sumé que le texte du contreprojet ne clarifie pas seulement

la situation pour ce qui touché la participation, mais encore

que sa portée dépasse celle de l'article 34ter, 1er alinéa,
lettre b,de la constitution, actuellement en vigueur, même

si ce dernier est examiné sous un angle autre que purement

historique et interprété dans un sens plus large. C'est dire

que le contreprojet ne se borne pas à énoncer en des termes

nouveaux des compétences dont la Confédération dispose déjà

à l'heure actuelle.
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Le contreprojet a bien entendu aussi une signification

politique, qui s'étend au-delà de sa portée purement consti-

tutionnelle. Du moment que les auteurs de l'initiative ont

placé sur le plan de la constitution le problème des droits

de participation à accorder aux travailleurs, c'est sur ce

plan aussi que ce problème, au sujet duquel nous adoptons

en principe une attitude positive sous certaines conditions,

doit être tranché. Abstraction faite de ce que le contrepro-

jet dépasse la portée de l'article 34ter, 1er alinéa, lettre

b, de la constitution, l'expérience a démontré qu'il est

problématique, pour des raisons pratiques et politiques, de

se placer sur le plan législatif pour opposer à une initia-

tive constitutionnelle une conception qui s'en écarte. Le

contreprojet donne au parlement et au souverain non seulement

la possibilité d'accepter ou de repousser l'initiative, mais

aussi l'occasion de se prononcer pour une solution intermé-

diaire.

734 Portée du contreprojet

Le contreprojet proposé constitue, comme le texte de

l'initiative, une norme attributive de compétence. En outre,

il met aussi l'accent sur certains points matériels, mais sui-

des points différents. C'est pourquoi nous nous proposons de

souligner ci-après les différences entre le texte de l'initia-

tive et le contreprojet.

Contrairement à l'initiative, le eontreprojet parle d'une

participation "appropriée". Ce dernier, terme exige évidemment

une explication. Si nous attachons de l'importance à l'intro-

duire dans le contreprojet, cela tient à diverses raisons.

Tout d'abord, il s'agissait de marquer que, comme nous l'avons

déjà relevé, le législateur ne devra pas s'inspirer avant tout

de modèles étrangers. Au contraire, il devra trouver des so-
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lutions conformes aux conditions en Suisse. Le terme "appro-

priée" indique par ailleurs que la future législation ne

devra pas être élaborée sur la base de théories idéalistes

quelconques. Le législateur devra au contraire tenir dûment

compte des conditions économiques, sociales et politiques.

Il s'agira en particulier d'avoir égard à la taille des en-

treprises. Les auteurs de l'initiative défendent du reste la

même conception. La participation ne devra pas non plus être

conçue de manière trop rigide; elle devrait permettre à la

direction de l'entreprise de conserver au processus de déci-

sion l'élasticité nécessaire pour faire face à la forte con-

currence.

Il découle également du terme "appropriée" que les dis-

positions sur la participation devront tabler sur ce qui

existe déjà à l'heure actuelle. II s'agira avant tout de don-,

ner aux travailleurs de tout rang les droits de participation

qui sont déjà reconnus dans les entreprises modernes et font

partie des méthodes de direction actuelles. Dans cette pers-

pective, on placera au premier plan la concrétisation et le

développement des droits de participation au niveau du poste

de travail et de l'entreprise. C'est précisément sur le plan

du poste de travail que la participation permettra de créer

les conditions nécessaires pour que le travailleur puisse

développer sa personnalité. Il ne s'agit pas ici uniquement

de questions d'organisation ou d'évaluation du poste de tra-

vail, mais aussi, par exemple, de l'attribution.de droits de

participation en matière d1aménagement des horaires de tra-

vail, d'organisation du travail, de recyclage, de perfec-

tionnement professionnel, etc. En règle générale, ces droits

devraient pouvoir être exercés directement par chaque tra-

vailleur individuellement. Il est cependant concevable que

certains de ces droits soient transférés à des commissions

au personnel. Eri revanche, au niveau de 1'entreprioc, les
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droits de participation sont attribués aux membres qui repré-

sentent les travailleurs au sein des commissions du personnel.

Il est hors de doute que les commissions du personnel sont

appelées à jouer, également à l'avenir, un rôle important dans

la réalisation des objectifs inhérents à la participation.

Les résultats de l'enquête sur l'état de la participation dans

l'économie privée prouvent que 30 pour cent seulement des

entreprises consultées ont des commissions du personnel, qui

assurent au total la représentation de 45 pour cent des em-

ployés. Même si l'on considère que dans les petites entrepri-

ses - lors de l'enquête les plus petites entreprises interro-

gées occupaient cinquante personnes - le désir de disposer

d'une commission du personnel n'est pas aussi prononcé que

dans les grandes entreprises, on ne peut s'empêcher de cons-

tater d'importantes lacunes dans ce domaine. C'est pourquoi

la Confédération se trouvera peut-être dans l'obligation -

d'édicter des prescriptions sur l'institution de commissions

du personnel et sur leurs attributions. Ces commissions de-

vraient en particulier jouir d'un droit étendu à l'informa-

tion. L'information ne devrait pas porter uniquement sur les

questions internes de l'entreprise, mais s'étendre également

aux affaires économiques. Les représentants des travailleurs

devraient avant tout être informés à temps des fermetures

d'entreprise, des fusions, des licenciements collectifs, des

réductions de la durée du travail, etc. Il en est de même

pour les programmes de production et d'investissements, ainsi '

que pour la création et la transformation d'installations.

Des droits de codëcision proprement dits devraient être attri-

bués aux commissions du personnel en ce qui concerne la ges-

tion des oeuvres sociales et des institutions de prévoyance,

ainsi que l'élaboration ou la modification de règlements in-

ternes relatifs aux conditions de travail (par exemple les

normes générales portant sur le système des propositions,

l'évaluation du poste de travail, l'évaluation du comportement
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et des prestations personnels, la formation et le perfec-

tionnement professionnels, la prévention des accidents et

l'hygiène, etc.).

Ces exemples démontrent que si nous voulons que la par-

ticipation soit "appropriée", il conviendra de l'aménager de

façon organique, c'est-à-dire de bas eh haut. Quant à savoir

jusqu'où la participation ira finalement dans le cadre d'un

tel développement, c'est une question de mesure à laquelle

nous ne pouvons pas répondre aujourd'hui.

Dans le contreprojet, nous avons renoncé consciemment à

mentionner les organisations de travailleurs. Comme nous

l'avons déjà relevé, la mention des organisations de travail-

leurs dans l'article constitutionnel a été vivement critiquée

par d'aucuns 1 ors de la procédure, de consultation, ces criti-

ques visant surtout la présence dans les conseils d'adminis-

tration de représentants syndicaux choisis à l'extérieur de

l'entreprise. Pour examiner ce problème, il faut se référer

à la conception initiale, de la participation. La participa-

tion devrait permettre à l'homme qui travaille d'affirmer sa

personnalité. Il appartient à la nature de la participation

que les travailleurs fassent valoir eux-mêmes tous les droits

qui en découlent. Si des personnes qui n'ont mis à la dispo-

sition de l'entreprise ni leur capital, ni leur capacité de

travail, s'installent dans un conseil d'administration, elles

y apportent un élément étranger qui fait qu'on ne se trouve

plus, à proprement parler, en face d'une participation. Dans

le texte de l'initiative, les organisations de travailleurs

sont mises sur un pied d'égalité avec les travailleurs, ce

qui conduit à une autre réflexion. Dans notre pays, un nombre

considérable de travailleurs ne sont pas syndiqués. Il est

dès lors permis de se poser des questions non seulement sur

la légitimation des agents syndicaux à siéger dans les orga-

nes de l'entreprise comme représentants des travailleurs,
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mais encore sur le principe de l'égalité des droits. Au cours

de la procédure de consultation, plusieurs réponses ont sou-

levé le problème d'une "syndicalisation" de notre economie en

évoquant le pouvoir que prendraient les centrales syndicales.

Selon l'avis exprimé par les auteurs de l'initiative, le pa-

tronat aurait, grâce à la participation, la possibilité de

contrôler ce pouvoir. Mais on aboutirait ainsi à une polari-

sation des intérêts, absolument contraire à un resserrement

des rapports entre partenaires sociaux. Si le législateur

décidait d'accorder aux travailleurs le droit de se faire re-

présenter dans les conseils d'administration, le défaut, dans

la constitution, de la mention relative aux organisations de

travailleurs n'excluerait pas en elle-même la désignation

d'un agent syndical venant de l'extérieur. Mais il est de la

nature de la participation que le personnel de l'entreprise

détermine lui-même par qui il entend se faire représenter,

étant entendu qu'il pourra s'agir tant de personnes apparte-

nant à l'entreprise que de personnes choisies à l'extérieur.

En mentionnant expressément les organisations de travailleurs

comme le fait le texte de l'initiative, on donne l'impression

de limiter le choix du personnel, objectif que les auteurs

de l'initiative ne visent sûrement pas. Sur ce point, le

texte du contreprojet clarifie la situation. Il ne prescrit

pas que les organisations do travailleurs doivent être prises

en considération, mais il ne l'exclut pas non plus. Par ail-

leurs, il est permis de supposer que ce sont d'abord des

employés de l'entreprise qui représenteraient le personnel

dans les conseils d'administration et non des personnes ve-

nues de l'extérieur.

L'initiative emploie le terme "administration". Comme

l'expliquait ses auteurs, lorsqu'ils parlent d'"établissements

et d'entreprises", ils entendent couvrir aussi bien le sec-

teur privé que le secteur public. Dans le contreprojet, nous
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avons renonce à dessein au terme "administration"; cela pour

trois raisons :

- Les administrations se distinguent des entreprises privées

sur des points importants et constituent de ce fait un

groupe "sui generis".

- Contrairement à l'initiative, le contreprojet évite toute

ingérence dans l'autonomie des cantons et des communes.

- L'article 85, chiffres 1 et 3, de la constitution fournit

déjà la base nécessaire pour instaurer une participation

conforme à la nature particulière des rapports de service

de droit public. A ce propos, nous donnerons les précisions

suivantes : •

Les rapports de service du fonctionnaire employé dans une

administration ou dans une entreprise publique (par ex. une

régie) sont régis par le droit public. Ils se distinguent sur

des points essentiels du contrat de travail de droit privé.

Les attributions de l'administration et, en conséquence, cel-

les de chaque fonctionnaire, sont déterminées par la consti-

tution, la loi ou les ordonnances. C'est ainsi que se mani-

feste le principe de la légalité régissant l'administration.

Or, du moment que, dans notre démocratie, la constitution et

les lois sont édictées directement ou indirectement par le

souverain, toute participation instituée dans l'administra-

tion, en particulier si elle est poussée jusqu'à la codëci-

sion, conduirait à des antinomies d'objectifs dans le proces-

sus démocratique de l'élaboration des décisions. La partici-

pation briderait le législatif et l'exécutif dans l'accom-

plissement des tâches que leur confie notre régime démocra-

tique et limiterait du même coup l'exercice du pouvoir dévo-

lu au souverain en tant qu'incarnation de la volonté de

l'Etat. A côté des trois pouvoirs classiques - législatif,

exécutif et judiciaire - , le fonctionnaire -nanti ae droits
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de participation introduirait dans le domaine du droit public .

un pouvoir supplémentaire. Un tel système ne serait pas compa-

tible avec nos principes démocratiques.

Si l'on voulait instituer dans l'administration une- par-

ticipation limitée, qui tienne compte des" considérations pré-

cédentes et respecte en particulier le principe de la sépara-

tion des pouvoirs, point ne serait besoin, sur le plan fédé-

ral, d'une nouvelle base constitutionnelle. L'article 85

chiffres 1 et 3, de la constitution place en effet dans la

compétence des deux conseils les lois relatives à l'organisa-

tion et au mode d'élection des autorités fédérales, le trai-

tement et les indemnités des membres des autorités de la Con-

fédération et de la chancellerie fédérale, la création de

fonctions fédérales permanentes et la fixation des traitements.
La loi sur le statut des fonctionnaires a été élaborée sur la

base de ces dispositions. Elle comprend déjà des éléments de

participation, tels que la commission paritaire et les com-

missions du personnel. Cela montre bien que l'article 85 de

la constitution permet de régler les rapports de service de

la fonction publique sous tous leurs aspects, et notamment

d'introduire une participation adaptée à la nature particu-

lière de ces rapports. Nous avons dès lors jugé superflu de

mentionner expressément l'administration et les entreprises

publiques dans le contreprojet. Le postulat présenté le 18

juin 1973 par le conseiller national Trottmann va d'ailleurs

dans le même sens. -Ce postulat demande que les droits de

participation du personnel de l'administration fédérale soient

réglés dans la loi sur le statut des fonctionnaires, lès lois

sur l'organisation des régies et les ordonnances y relatives.

Si nous renonçons au terme "administration", cela ne

signifie nullement que nous n'attachons pas d'importance à

la participation des fonctionnaires. Comme l'ont démontré les

enquêtes menées par l'Office.fédéral du personnel, en colla-
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boration avec les services du personnel des PTT et des CFF,

la participation est déjà bien répandue dans l'administration

générale et les services de transports publics de la Confé-

dération. Reste à déterminer quelles sont les lacunes éven-

tuelles. Nous sommes conscients de l'importance de l'infor-

mation et de la consultation dans les services fédéraux. Il

est également tout à fait possible de conférer un droit de

codécision aux fonctionnaires dans les affaires sociales et

les questions de personnel qui les concernent directement;

c'est d'a.illeurs souvent chose faite. Pour ce qui touche les

régies de la Confédération, leur situation se rapproche mani-

festement de celle de l'économie privée. Même si les réserves

que nous avons formulées au sujet des rapports de service du

droit public sont également valables ici, il devrait être

possible d'adopter dans -les régies et les fabriques de la

Confédération d'autres solutions que dans l'administration

générale. Les systèmes de participation introduits aux PTT

et aux CFF prouvent que des progrès considérables ont déjà

été réalisés dans ce domaine.

En renonçant au terme "administration", nous voudrions

enfin supprimer toute espèce de doute quant au fait qu'il

n'est pas possible d'empiéter sur la compétence administrati-

ve des cantons et des communes. Ne serait-ce que pour des

raisons politiques, nous donnons une grande importance à cette

observation. Nous n'en sommes pas moins persuadés que, compte

tenu de toutes les données locales, des droits de participa-

tion appropriés seront aménagés en faveur du personnel des

administrations et entreprises cantonales et communales si

tel n'est pas déjà le cas. En fait, l'enquête sur la partici-

pation dans les cantons et les .communes a démontré qu'ils ne

sont pas restés inactifs en la matière.
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Une autre différence très importante par rapport à l'i-

nitiative réside dans le fait que le contreprojet vise à

sauvegarder les possibilités de fonctionnement et une gestion

économique de l'entreprise. Il ne s'agit nullement de créer

une antinomie entre la participation d'une part et les possi-

bilités de fonctionnement et la gestion économique des entre-

prises, d'autre part. Ces objectifs sont tout, à fait concilia-

bles et il devrait être possible d'éviter des conflits en

aménageant de manière adéquate les dispositions sur la parti-

cipation. Nous tenons à préciser ci-après ce qu'il faut en-

tendre par "possibilités de fonctionnement" et "gestion écono-

mique de l'entreprise", notions étroitement liées.

Pour le bon. fonctionnement de l'entreprise, il importe

que le processus de décision puisse se dérouler sans entraves.

Ce processus ne comprend pas uniquement la prise de décision

mais aussi bien la préparation et l'exécution de la décision.

Si nous voulons conserver une économie saine, il est absolu-

ment nécessaire que les organes qui préparent, prennent ou

exécutent des décisions, puissent agir de manière rapide,

souple et résolue. Ces facteurs jouent un rôle très important

dans les organes collégiaux tels que le conseil d'administra-

tion. La participation doit être conçue de manière à éviter

qu'une éventuelle opposition entre les intérêts des employeurs

et ceux des travailleurs ne vienne freiner, voire paralyser,

le processus de décision.

Comme nous l'avons déjà vu (cf. 712.1), l'Union syndi-

cale suisse a fait des propositions pour résoudre ce problè-

me. Comme c'est le cas dans l'industrie du charbon et de

l'acier en République fédérale d'Allemagne, le président du

conseil d'administration - organe paritaire - serait élu par

ledit conseil. Si une élection ne pouvait avoir lieu en rai-

son de la parité, il appartiendrait à un tribunal d'arbitrage

de s'en charger. Four constituer ce tribunal, chacun des deux

groupes au sein du conseil d'administration (capital et tra-

Feuille fédérale 125- année. Vol. II. 30
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vailleurs) déléguerait un arbitre, le Département fédéral.de

l'économie, publique désignerait le troisième. Une solution

de ce genre serait compliquée et ferait de plus perdre beau-

coup de temps. En outre, les autorités fédérales se verraient

indirectement attribuer une fonction-clé dans le processus

de décision au niveau interne de l'entreprise, ce qu'elles

ne recherchent, ni ne souhaitent. Une telle immixtion irait

à 1'encontre des principes fondamentaux de notre régime de

liberté économique.

Le fonctionnement de l'entreprise peut également être

entravé par la constitution de groupes au sein de ses organes.

Ces derniers doivent pouvoir prendre leurs décisions de ma-

nière objective en tenant compte des, données économiques et

sociales. La politisation du processus de décision ne peut

à la longue profiter ni à l'entreprise,ni aux travailleurs.

Les décisions prises au sein des organes de l'entreprise

selon le principe du "package-deal" peuvent aussi avoir des

répercussions négatives. Ces réserves ne doivent pas être

interprétées comme des objections à 1'encontre de la parti-

cipation. Elles signifient seulement que le législateur, en

établissant des normes de participation, devra veiller à

tenir compte dans une mesure appropriée des possibilités de

fonctionnement des entreprises.

Par "gestion économique" de l'entreprise, il faut enten-

dre non seulement une direction rationnelle de l'établisse-

ment, mais encore une conduite fondée sur desprincipes éco-

nomiques et axée en particulier sur la rentabilité. Toute-

fois, le principe de la rentabilité ne s'identifie en rien

avec une simple course aux bénéfices. Il n'implique pas seu-

lement la recherche d'un revenu aussi élevé que possible,

mais il tient également compte de considérations économiques

générales qui sont dans l'intérêt bien compris du capital

aussi bien que des travailleurs. Une gestion "économique"
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est tout particulièrement nécessaire en face d'une concurrence

internationale de plus en plus âpre. En d'autres termes, la

participation ne doit pas aller au-delà de ce qui est suppor-

table du point de vue économique. Les critères que nous avons

posés relativement à une gestion économique et au bon fonction-

nement de l'entreprise ne doivent pas être regardés comme des

concessions unilatérales au secteur "capital". En fait, ils

constituent en même temps une garantie pour le travailleur-

en assurant la satisfaction de ses besoins et la sauvegarde

de ses intérêts. De ce point de vue aussi, c'est au législa-

teur qu'il appartiendra de développer des modèles de partici-

pation qui permettent, pour reprendre les termes du rapport

"Biedenkopf", "d'introduire dans une mesure plus poussée que

jusqu'ici des éléments sociologiques dans les objectifs des

entreprises, sans que soit justifiée la crainte t e de porter

atteinte au programme axé sur la productivité et la rentabi-

lité et , partant, d'entraver le fonctionnement de l'économie

du marché et la compétitivité de l'entreprise".

En exigeant que soient sauvegardés le bon fonctionnement

et la gestion économique de l'entreprise, le texte que nous

proposons souligne que la participation ne doit pas modifier

fondamentalement la nature de notre régime économique, lequel

repose sur le principe du marche libre et de la propriété pri-

vée des moyens de production. La participation doit contri-

buer en premier lieu à développer la personnalité du travail-

leur. En revanche, elle ne devra pas servir à bouleverser les

structures sociales et économiques de notre pays. Il faudra

en particulier éviter, au moment, où on réglementera la par-

ticipation, de porter atteinte à l'institution de la pro-

priété privée, d'affecter de manière inadmissible la liberté

contractuelle et de mettre en cause, du même coup, les rela-

tions de coopération entre partenaires sociaux qui caracté-

risent notre economie.
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Pour ce qui touche aux droits de participation au niveau

de l'entreprise, aucune différence n'apparaît entre les tex-

tes de l'initiative et le contreprojet. Le contreprojet per-

met, lui aussi," d'introduire par voie législative des droits

de participation portant aur des questions économiques et
financières. C'est dans ce cadre que se pose en particulier

la question de la représentation des travailleurs dans les

conseils d'administration. Nous estimons que le moment n'est

pas encore venu de prendre une décision sur cette question.

Celle-ci restant ouverte, le législateur aura l'occasion en

temps opportun, soit lors de la revision de lois, notamment

du droit des sociétés anonymes, soit lors de l'élaboration

de lois spéciales, de se prononcer sur ce problème complexe

en tenant compte de tous ses aspects moraux, économiques,
sociaux, juridiques et politiques.

Pour récapituler, nous dirons que, si l'on veut favori-

ser l'épanouissement de la personnalité des travailleurs -

ce qui est' aussi dans l'intérêt d'un style moderne de direc-

tion - il convient, à notre avis, de créer une base consti-

tutionnelle permettant de développer la participation. Dans

cette perspective, il importe de trouver une solution suisse

de nature à entretenir et fortifier, entre employeurs et

travailleurs, l'esprit de coopération et le sentiment de
solidarité si importants pour le maintien de la paix du tra-

vail et, partant, pour l'avenir économique et social de notre

pays. La participation ne doit pas être l'instrument de bou-

leversements profonds dans notre ordre social et économique.

Elle a bien plutôt pour rôle d'apporter une contribution es-

sentielle aux efforts entrepris pour humaniser la situation

du travailleur dans l'économie moderne.
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8 PROPOSITION

Vu ce qui précède, nous vous proposons de soumettre

l'initiative populaire sur la participation au peuple et

aux cantons, en leur recommandant de rejeter l'initiative

et d'accepter le contreprojet. Un projet d'arrêté fédéral

est joint au présent message.

Nous vous prions d'agréer, Monsieur le Président,

Mesdames et Messieurs, les assurances de notre haute

considération.

Berne, le 22 août 1973

Au nom du Conseil fédéral suisse:

Le président de la Confédération,

Bonvin

Le chancelier de la Confédération,

Hub er
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(Projet)

A I I

ARRETE FEDERAL

CONCERNANT L'INITIATIVE POPULAIRE SUR

LA PARTICIPATION ET UN CONTREPROÜET

(art. 34ter, 1er al., let. b bis est.)

L'Assemblée fédérale de la Confédération suisse,

vu les articles 85, chiffres 14, 118 et 121 de la cons-

titution;

vu l'article 27 de la loi du 23 mars 1962 sur les rap-

ports entre les conseils ;

vu l'initiative populaire sur la participation, déposée

le 25 août 1971;
2 )

vu le message du Conseil fédéral du 22 août 1973

a r r ê t e :

Article premier

1L'initiative populaire du 25 août 1970 sur la partici-

pation est soumise à la votation du peuple et des cantons.

L'initiative populaire demande que la disposition sui-

vante soit introduite dans la constitution:

Article 34ter, 1er alinéa, lettre b bis

La Confédération a le droit de légiférer:

b sur la participation des travailleurs et
de leurs organisations aux décisions dans
les entreprises et administrations.

1) RS 171.11
2) FF 1973 II 229
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Art. 2

Le contreprojet de l'Assemblee federale est soumis si-

multanément à la votation du peuple et des cantons.

2II a la teneur suivante:

Article 34ter, 1er alinéa, lettre b bis

La Confédération a le droit de légiférer:

b s sur une participation appropriée des travail-
leurs , qui sauvegarde les possibilités de
fonctionnement et une gestion économique de
l'entreprise.

Art. 3

L'Assemblée fédérale recommande au peuple et aux cantons

de rejeter l'initiative et d'accepter le contreprojet.

Art. 4

Le Conseil fédéral est chargé de l'éxecution.
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